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LOI n° 47-898 du 23 mai 1947 interprétant 
l'article 16 de la loi du 16 avril 1946 
portant amnistie. 


L'Assemblée nationale et le conseil de 
la République ont délibéré, 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promulgue 
la loi dont la teneur suit: 


Article unique. — Les dispositions de 
l’article 16 de la loi du 16 avril 1946 sont 
| applicables à tous les faits de collabora- 
tion définis à de l'ordonnance 


du 28 novembre 1944 et à l'article 4« de 


Lo 
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J'ordonnance n° 45-507 du 29 mars 1945, 
quelle que soit la juridiction ayant statué. 


La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Paris, le 22 mai 1947. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE, 


LOI n° 47-899 du 23 mai 1947 approuvant 
les comptes définitifs du budget local de 
la Réunion, exercices 1943 et 1944. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promulgue 
la loi dont la teneur suit: 


Art. 49, — Est approuvé le compte déf- 
nitif du budget local de la Réunion, exer- 
cice 1943, arrêté en recettes à la somme 
de cent cinquante-huit millions cinq mille 
deux cent vingt-neuf francs quatre-vingts 
centimes (138.005.229,80 F) et en dépenses 
à la somme de cent quarante-six millions 
neuf cent dix-huit mille trois cent soixante- 
neuf francs trente centimes (146.918.369,30 
F), soit un excédent de recettes sur les 
dépenses de onze millions quatre-vingt-six 
mille huit cent soixante francs cinquante 
centimes qui ont servi au remboursement 
intégral de l'avance de dix millions de 
francs consentie par la métropole au profit 
des sinistrés du cyclone du 10 avril 1944 
et au remboursement d'une partie de 
l'avance de dix millions de franes con- 
senlie dans les mêmes conditions pour Ja 
réparation des dégâts causés par le cyclone 
des 6-7 avril 1945. 

Art, 2. — Est approuvé le compte défi- 
nitif du budget local de la Réunion, exer- 
cice 1944, arrêté en recettes à la somine 
de cent quatre-vingt-seize millions deux 
cent dix-sept mille huit cent quatre-vingt- 
six francs (196.217.886 F) et en dépenses 
à la somme de cent quatre-vingt-douze 
millions sept cent cinquante-trois mille 
cent soixante-sept francs vingt centimes 
(192.753.167,20 F), soit un excédent de 
receltes sur les dépenses de trois millions 
quatre cent soixante-quatre mille sept cent 
dix-huit francs quatre-vingts centimes 
(3.164.718,80 F$ qui ont servi jusqu’à due 
concurrence au remboursement de l'avance 
de dix millions de francs consentie par la 
métropole pour la réparation des dégâts 
causés par le cyclone des 6-7 avril 1945. 

la présente loi sera exéeutée comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Paris, le 23 mai 1947. 

VINCENT AURIOD 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 


.Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET,. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 47-500 du 24 mai 1947 plaçant 
les services du ravitaillement sous 
l'autorité du président du conseil des 
ministres. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu la loi n° 45-01 du 24 novembre 1915 
relative aux attributions des ministres et 
à l’organisation des ministères; 

Vu l'ordonnance n° 45-1483 du 20 juin 


1913 relative aux prix; 


Vu l'ordonnance n° 45-1484 du 30 juin 
1945 relative à la constatation, la pour- 
suite et la répression des infractions à Ja 
législation économique ; 

Vu le décret n° 47-720 du 17 avril 1947 
fixant les attributions du haut commis- 
saire à la distribution; 


Le conseil d'Etat entendu, 
Décrète : 


Art, 1er, — Les services du ravitaillement 
énumérés à l’article 2 du décret du 17 avril 
1947 fixant les attributions du haut 
commissaire à la distribution sont placés 
sous l'autœité du président du conseil 
des ministres. 

Art. 2. — Le président du conseil des 
ministres exerce également, en ce qui 
concerne les zxoduits destinés au ravitaK- 
lement, les attributions dévolues, en ma- 
lière de fixation du prix de ces produits, 
au ministre de l'économie nationale et 
aux ministres responsables par l'articie {°° 
de l'ordonnance n° 43-1483 du 30 juin 1945 
susvisée. 

Le mode de fixation des prix reste celui 
prévu par l'ordonnance n° 45-1183 du 
30 juin 1915 susviste. Toutefois la prési- 
dence du comité central des prix, lorsqu'il 
s’agit des produits visés au paragraphe 
précédent, est exercée par le président du 
conseil des ministres et, à son défaut, 
par son délégué. 


Art, 2. — L'article (alinéa 1*) du 
décret susvisé du 17 avril 1947 est ainsi 
modifié : 

« Sous l'autorité et par délégation du 
résident du conseil des ‘ministres, le 
jaut commissaire À Ja distribution exerce 
les attributions suivantes: ». 


Art, 4. — L'article 1* du décret susvisé 
du 17 avril 1947 est complété par les dis- 
positions suivantes: 

a Il est chargé de la constatation, de 
la poursuite et de la répression des in- 
fractions à læ collecte des produits et den- 
rées alimentaires », 


Art. 5. — L'article 2 du décret susvisé 
du 17 avril 1947 est complété comme suit: 

« Sont mises à la disposition du prési 
dent du conseil des ministres, pour tout 
ce qui concerne le ravitaillement: 

« 1° La direction des industries et com- 
merces de l'alimentation; 

« 2° La direction des prix; 

« 3° La direction générale du contrôle 
et des enquêtes économiques. 


« Ces services continuent à dépendre 
au point de vue administratif et financiers 
de leurs départements ministériels re@ 
pectifs ». 

Art. 6. — Les dispositions de l'article & 
du décret susvisé du 17 avril 1947 son$ 
abrogées et rempiactes par les daisposk 
lions suivantes: 

.« Art. 4. — Les décrets relatifs aux me 
tières mentionnées aux articles 1 et # 
ci-dessus sont contresignés par les minis 
tres intéressés », 

Art. 7. — Les dispositions du présent 
décret sont applicables jusqu'au 1* aoû 
1947. 

Art, 8. — Le ministre de l'économie ns 
tionale et le ministre de l’agriculture sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sers 
Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 24 mai 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du consell des ministress 
Le ministre de l'économie nationale, 

A. PHILIP, 


Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY FRIGENT. 
—$- 


Décret n° 47-001 du 24 mai 1947 portané 
institution du comité national du pain. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'agricuk 
uré, 


Décrète : 


Art. 1%, — ]l est créé, sous la présidencé 
d'honneur du Président de la République, 
un comité national du pain. 

Ce comité est chargé de promouvoir 
toutes initiatives susceptibles a dévelop- 
per la collecte du blé et des céréales pant- 
liables. 


Art. 2. — Le comité national du paie 
comprend les membres suivants : 

Le président de l'Assemblée nationale. 

Le président du conseil des ministres et 
les membres du Gouvernement. 

Le président du Conseil de la Républi- 
que, 

Le président du Conseil économique. 

M. Waldeck Rochet, président de la com- 
mission de l'agricullure de l’Assemblée 
nationale, 

Mme Germaine Degrond, présidente de 
la commission du ravitaillement de l'As- 
semblée nationale. 

M. André Dulin, président de la commis- 
sion de l’agriculture du Conseil de la Ré 
publique. 

M. Lefranc, président de la com- 
mission du ravitaillement du Conseil de la 
République. 

M. Abel Gauthier, président de l'office 
national interprofessionnel des céréales. 

M. le général Dassault, grand chancelier 
de la Légion d'honneur. 

M. l'amiral Thierry d’Argenlieu, grand 
chancelier de l'ordre de la Libération. 

MM. Georges Duhamel, François Mauriac, 
le duc de Broglie, de l’Académie française. 

M. Frédéric Joliot-Curie, professeur au 
Collège de France, prix Nobel, membre de 


l'acac émie des sciences et de l'académie 
de médecine. 
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M. le professeur Debré, professeur à la 
laculté de médecine de Paris, membre de 


l'académie de médecine. 

M. Gustave Roussy, recteur de l'acadé- 
mie de Paris, membre de l'Institut et de 
l'académie de médecine. 

M. Louis Lapicque, professeur honoraire 

la Sorbonne et au Muséum, membre de 


M. Henri Hitier, secrétaire perpétuel de 
académie d'agriculture. 

M. Bretigniere, ancien président de l’aca- 
dérnie d'agriculture. 

M. Aragon, secrétaire gtnéral du comité 
pational des écrivains. 

M. le cardinal Suhard, archevêque de 
Paris. 

M. le cardinal Gerlier, archevêque de 
Lvon, primat des Gaules. 

M. je cardinal Lienard, évêque de Lille. 

M. le pasteur Boegner, président de la 
fédération protestante de France. 

M. Julien Weill, grand rabbin de Paris. 

M. Prousse, président de la confédération 


l'institut et de l'académie de médecine. 


tnérale de l'agriculture (C. G. A.), prési- 
Sent de Funion départementale de la 
C. G. A. de la Meuse. 


M. Eugène Forget, président national des 
syndicats des exploitants agricoles (C. 
G. A), président de l'union départemen- 
Aile de la €. G. A. de Maine-et-Loire. 

M. Pierre Martin, président de la fédé- 
ration nationale de la coopération agricole. 

M. Philippe Lamour, secrétaire général 
de la C. G. A., président de l’union dépar- 
tementale de la C. G. A. du Gard. 

M. Jean Deleau, président de l'associa- 
Bon générale des producteurs de blé. 

M. Julien Racamond, président du comité 
perinanent national du ravitaillement, 
secrétaire de la confédération générale du 
Rravail (C. G. T.). 

MM. Robert Bothereau, Pierre Neumeyer, 
Pierre Lebrun, secrétaires d2 la C. G. T. 

M. Georges Torcq, président de la confé- 
éération française des travailleurs chré- 
tiens (C. F. T. C.). 

M. Gaston Tessier, secrétaire général de 
la C. FT. C. 

M. Georges Villiers, président de la con- 
fédération générale du patronat français 
(C. G. P. F.). 

M. Paul Pisson, vice-président de la C. G. 
P. F., président de la confédération natio- 
pale des petites et moyennes entreprises. 

M. Lasserre, président de la confédéra- 
Mion nationale de la boulangerie. 

Brisson, président de l'association na- 
Honale de Ja meunerie francaise. 

M. Albert Bayet, président de la fédé- 
ration de la presse. 

M. Claude Bellanger, président du syn- 
dicat de la presse parisienne. 

M. Amaury, président du syndicat de la 
presse hebdomadaire. 

M. Wurmser, président du syndicat des 
quotidiens régionaux. 

M. Gueze, président du syndicat des quo- 
Bidiens départementaux. 

M. Arnould, président des périodiques de 
province. 

M. Lajeunesse, président du syndicat de 
k presse technique et spécialisée, 

M. Viala, président de l’union française 
des associations de combattants. 

M. Georges Lepeltier, président de la 
Sédtration nationale des prisonniers de 
guerre. 


Mme Annie Herve, représentant les résis- 
hauts et déportés. 


M. Justin Godart, président de l’Entr'- 
aide francaise. 

M. le docteur Monsaingeon, président de 
l'union nationale des associations fami- 
liales. 

Fait à Paris, le 24 mai 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre d'Etat, 
vice-président du conseil, 

PIERRE-HENRI TEITGEN. 


Le ministre d'Etat, vice-président 
du conseil, président du conseil 
du plan, 

FÉLIX GOUIN. 


Le ministre d'Elat, 
YVON DELDBOS. 
Le ministre d’Etat, 
MARCEL ROCLORE, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


ANDRÉ MARIE. 


Le ministre des affaires étrangères,. 


GEORGES BIDAULT, 


Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 


Le ministre de la guerre, 
PAUL COSTE-FLORET, 


Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 


Le ministre de lair, 
ANDRÉ MAROSELLI, 


Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


Le ministre de l'économie nationale, 
A. PHILIP, 


Le ministre de l’agriculture, 
TANGUY PRIGENT. 


Le ministre de la production industrielle, 
ROBERT LACOSTE. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAEGELEN, 


Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
JULES MOCH. 


Le ministre de la France d’outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 


Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER, 


Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
R. PRIGENT, 


Le ministre du commerce, 
de la reconstruction et de l'urbanisme, 
JEAN LETOURNEAU, 


Le ministre de la jeunesse, 
des arts et des lettres, 
PIERRE BOURDAN. 


Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


Le ministre des Femme 
télégraphes et téléphones, 
EUGÈNE THOMAS. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence, 
PAUL BÉCHARD. 


— 
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VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 47-902 du 24 mai 1947 inst. 
tuant une commission intorministérie!le 
chargée de l'étude de mesures de dé- 
concentration administrative. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, vice- 
président du conseil et du ministre de 
l'intérieur, 

Vu Ja Constitution de la Républiqiæ 
française, notamment en ses articles 30, 
83 et 89; 

Vu les décrets des 25 mars 1852, 13 avril 
1861 et 5 novembre 1925 portant mesures 
de déconcentration et décentralisation ad- 
ministratives ; 

Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octo- 
bre 1945 instituant une direction de la 
fonction publique; 

Vu le décret du 9 mai 1947 qui a chargé 
M. Teitgen, muistre d'Etat, vice-président 
du conseil, de préparer, en accord avec 
les ministres intéressés, l’organisation ou 
la réorganisation des administrations ou 
services et le perfectionnement des mé- 
thodes de travail, 


Décrète : 


Art. 19, — Il est institué une commis 
sion interministérielle chargée de l’étude 
de mesures de déconcentration administra- 
tive, 

Art, 2, — La composition de cette com- 
mission est fixée comme suit: 

M. Pierre-Henri Teitgen, ministre d'Etat, 
vice-président du conseil, président. 

Le ministre de l’intérieur, vice-président, 

Le secrétaire géuéral du Gouvermement, 

Le président de la section de l’intérieur 
au conseil d'Etat. 

Le procureur général près la cour des 
comptes. 

Le directeur de l’administration dépar- 
tementale et communale. 

Un préfet désigné par le ministre de 
l’intérieur. 

Un président de conseil général et deux 
maires, dont un de commune rura'e, dé- 
simés par le ministre de l’intérieur. 

Un inspecteur de l’économie nationale. 

Un trésorier payeur général, un ingé- 
nieur en chef des ponts et chaussées, un 
inspecteur d'académie et un ingénieur en 
chef, directeur des services agricoles, dé- 
signés par leurs ministres respectifs. 

Quatre fonctionnaires désignés par le 
vice-président du conseil. 

Le secrétariat de la commission est 
assuré par les soins du secrétariat général 
du Gouvernement. 

Art. 3. — La commission 
dre des rapporteurs choisis parmi les 
fonctionnaires apnaartenant aux inspec- 
tions générales des divers ministères et 
ed généralement aux grands corps de 
"Etat, Eïle peut entendre personne 
dont elle estimerait la présence utile à 
la bonne marche de ses travaux. 

Art. 4. — Le ministre d'Ftat, vice-prési- 
dent du conseil, et le ministre de l'inté- 
rieur sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié an Journal officiel 
de Ja République francaise, 

Fait à Paris, le 24 mai 1947. 

PAUD RAMADIER. 

Par l2 président dm conseil des ministres: 

Le ministre d'Etat, 
vice-présiden" du conseil, 

PIERRE-HENRI TEITGEN. 

Le ministre de l'intérieæ, 
ÉDOUARD DEPREUX. 


eut s’adjoin- 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 24 mai 1947 portant substitution 
de nom. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, 
ministre de la justice, 


Le conseil d'Elat entendu, 
Décrète : 


Art. 1%, — M. BLOCH (Paul-Tenri-Lu- 
eien), né le 8 janvier 1913 À Paris (14°), 
demeurant à Paris, 53, rue Boussaingauit, 
est autorisé à substituer à son nom patro- 
nymique celui de AGUIREC, afin de s'ap- 

eler légalement à l'avenir AGUIREC au 
jeu de BLOCH. 


Art. 2 — ledit impétrant ne pourra se 
pourvoir devant les tribunaux pour faire 
que sur les registres de l’état civil le 
changement résullant du présent décret 
qu'après l'expiration du délai fixé par la 
loi du 11 germinal an XI, et en justifiant 
qu'aucune opposition n’a été formée de- 
vant le conseil d'Etat. 


Art, 3. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 mai 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par Île président du conseil des ministres: 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 
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Décret du 24 mai 1947 portant désignation 
d'un commissaire du Gouvernement 
auprès des formations contentieuses du 
conseil d'Etat. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du garde des sceaux, 
ministre de justice, 

Vu l'article 33 de l'ordonnance du 
31 juillet 1945 sur le conseil d'Etat; 

Vu la proposition du vice-président du 
conseil d'Etat et du président de la sec- 
tion du contentieux, 


Décrète : 


Art. 1%, — M. Chenot, maître des re- 
quèles au conseil d'Etat, est désigné pour 
remplir les fonctions de commissaire du 
Gouvernement près l'assemblée plénière 
du conseil d'Etat statuant au contentieux, 
la section du contentieux et ses sous- 
sections. 


Art, 2. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 mai 1947, 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 


| 
Décret du 24 mai 1947 portant nominations | M. Jasquet, supplé 


dans la magistrature. 


Le Président de la République, prési- 
dent du conseil supérieur de la magistra- 
ture, 

Sur la présentation dudit conseil, 

Décrète : 
Art. 1er, — Sont nommés: 


Juge de paix de Zemmora, sur sa de- 
mande, M. Bousquet, juge de paix d’Ak- 
bou, en remplacement de M. Mercier, qui 
a été nommé juge au tribunal de première 
instance de Philippeville. 

Juge de paix de 4° classa d’Akbou, 
M. Barbier, suppléant rétribué du juge 
de paix de Kerrata, en remplacement de 
M. Bousquet. 

Juge de paix de Mostaganem, sur sa 
demande, M. Le Goaster, juge de paix de 
Trézel, en remplacement de M. Demaille, 
qui à été nommé juge au tribunal de pre- 
mière instance de Sidi-bel-Abhbès, 

Juge de paix d'Affreville, sur sa de- 
mande, M. Villemonte de La Clergerie, 
juge de paix de Barika, en remplacement 
de M. Couchoud, qui à été nommé juge 
au tribunal de première instance de Mas- 
cara. 

Juge de paix de 4° classe de Jemmapes, 
M. Petit, suppléant rétribué du juge de 
aix dudit canton, en remplacement de 

. Teveux, qui a été nommé juge de paix 
de la Calle. 

Juge de paix de 4° classe d’El'Milia, 
M. Teulière, suppléant rétribué du juge 
de paix dudit canton, en remplacement 
de M. Guilliot, qui a été nommé juge de 
paix de Djidjeli. 

Juge de paix de 4° classe de Mascara, 
M. Justafre, suppléant rétribué du juge de 
paix de Philippeville, en ecemplacement de 
M. de Saint-Balmont, qui a été nommé 
juge de paix de Montignac. 

Juge de paix de 4° classe de Taher, 
M. Mouly, suppléant rétribué du juge de 
paix de Djidjelli, en tremplacement de 
M. Derson, qui a élé nommé juge sup- 
pléant rétribué du ressort de la cour d’ap- 
pel d'Alger. 

Juge de paix de 4° classe de Fort-Natio- 
nal, M. Gervais, suppléant rétribué du 
juge de paix dudit canton, en remplace- 
ment de M. Bernadac, dont la démission 
a été acceptée. 

Juge de paix de 4° classe d’Aumale, 
M. Ag suppiéant cétribué du juge de 
paix de Tablat, en remplacement de 
M. Jousse, qui a été nommé juge sup- 
pléant rétribué du ressort de la cour d'ap- 
pel d'Alger. 

Juge de paix de 4° classe d’Oued-7e- 
nati, M. Vogiimacci, suppléant rétribué du 
juge de paix dudit canton, en remplace- 
ment de M. Dragon, dont la démission a 
été acceptée. 

de paix de 4° classe d’Azazga, 
M. Roemen, suppléant rétribué du juge 
de paix de Palesiro, en remplacement 
de M. Dragon, qui à été nommé juge de 
paix d'Oued-Zenati. 

Suppléant rétribué du juge de paix de 


Palestro, sur sa demande, M. Frison, sup 


pléant rétribué du juge de paix de Biskra, 

en remplacement de M. Roemen. 
Juge de paix de 4° classe de M'Sila, 
M. Benkemoun, suppléant rétribué du juge 
ix dudit canton, en remplacement 


de 
de M. Gros, qui’ a été nonuné juge de 
| paix 


de Guelma, 


| 


Juge de paix de 4° classe de Bernell 


nt rétribhné À 
retrinué dau 


Le: 
paix de Duperré, en remplac 
M. Crehange, qui a été nommé jt 
pléant rétribué du ressort de la 
pel d’Aïger. 

Suppléant réitribué du Juge 
Tiaret (poste créé), M. Viel, suppléant ré 
tribué de juge de paix, en congé de ! 

uuree. 
Suppléant rétribué du 


Blida, sur sa demande, M. Frn 
pléant rétribué du juge de paix 
M'Lila, en remplacement de M. Fil! 
qui a été nommé juge de paix 
gotville. 

Suppléant rétribué du juge de 


Cher hell 


u jug 
, Sur Sa demande, M. 


Archer, 
suppléant rétribué du juge de paix d'Affro« 
ville, en remplacement de M. Ribibre. 


Suppléant rétwibué du juse de paix 


d'Affreville, sur sa demande, M. Ribitre, 
suppléant rétribué du juge de paix de 
Cherchell, en remplacement de M. Archer, 


Art. 2. — La démission de M. Cassai- 
gnau, suppléant rétribué dn juge de paix 
de Constantine, est acceptée. 


Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, vice-président du conseil 
supérieur de la magistrature, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
ublié au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fait À Paris, le 24 mai 1941. 

VINCENT AURIOD, 

Par le Président de la République : 

Le garde des sceaux, ministre de la 
justice, vice-président du conseiu 
supérieur de la magistrature, 

ANDRÉ MAKRIB. 


—+ 


Décret du 24 mai 1947 portant nomination 
de magistrats. 


Le président du conseil des ministres 
Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, 


Pécrète : 
Art. 1%, — Sont noramés: 


Procureur de la République près le trie 
bunal de première instance du fIlavre, 
M. Blet, avocat général près la cour 
pel de Nancy, en remplacement ds 
M. Granie, qui a été nommé secrétaire gé- 
néral du conseil supérieur de la magistra- 
ture. 

Avocat général près la cour d'appel de 
Nancy, M. Orsat, avocat général près la- 
dite cour, mis à la disposition du commis- 
sariat général aux affaires allemandes et 
autrichiennes pour exercer les fonctions 
d'administrateur et dont le détachement & 
pris fin, en remplacement de M. Blet. 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 mai 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres? 
Le garde des sceaux, minis!re de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 

& _ 
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Décret du 24 mai 1947 portant delégation 
dans les fonctions de juge suppléant du 
ressort de la cour d'appel de Paris. 


Le Président de la République, président 
du conseil supérieur de la magistrature, 

Sur proposition dudit conseil, 

Décrete : 

Art. 49. — M. Michon, juge suppléant ré- 
du ressort de la cour d'appel de Di- 
ou, est délégué dans les fonctions de juge 
suppléant du ressort de la cour d'appel de 
Pari. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, vice-président du conseil su- 

trieur de Ja magistrature, est chargé de 
du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 2% mai 1947. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 

Le garde des sceaux, ministre de la 
justice, vice-président du conseil 
supérieur de la magistrature, 

ANDRÉ MAIRIE. 


Décret du 24 mai 1947 mettant fin à une 
délégation et autorisant un magistrat à 
faire valoir ses droits à la retraite. 


Le Président de la République, président 
Bu conseil supérieur de la magistrature, 
éur proposition dudit conseil, 
Décrète : 


Art. 497, — ]] est mis fin à la délégation 
au tribunal de première instance de Lyon, 
de M. Chambon, juge d'instruction au tri- 


bunal de première instance de Saint- 
Claude. 
Art. 2, — M. Delacour, président du tri- 


bunal de premicre instance de Montdidier, 
est admis, sur sa demande, à faire valoir 
ses droits à la retraite à compter du {* jan- 
wier 1947 (art. 20 et 22 de la loi du 14 avril 
292:). 

Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, vice-président du conseil su- 
| de la magistrature, est chargé de 

exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
Brancçaise, 

Fait à Paris, le 24 mai 1947. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 

Le garde des sceaux, ministre de la 
jushice, vice-président du conseil 
Supérieur de la magistrature, 

ANDRÉ MARIE. 


+ 


Décret du 24 mai 1947 autorisant un ma- 
gistrat à faire valoir ses droits à la re- 
traite. 


Le Président de la République, président 
du conseil supérieur de la magistrature, 
Sur le rapport dudit conseil, 


Décrète : 

Art. 19, — M, Trehu, président du tribu- 
nal de première instance de Saint-Malo, est 
admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
droits à la retraite (loi du 14 avril 1924, 
art. 8). 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, vice-président du conseil su- 
Debré de la magistrature, est chargé de 
‘exécution du présent décret, qui sera 
ublié au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 24 mai 1947. 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 

Le garde des sceaur, ministre de la 
justice, vice-président du conseil 
supérieur de la magistrature, 

ANDRÉ MARIE. 


© +- 


Décret du 24 mai 1947 rapportant les dis- 
positions d’un arrêté du 18 novembre 
1946 portant nomination d’un magistrat. 


Le Président de Ja République, président 
du conseil supérieur de la magistrature, 


Sur la présentation dudit conseil, 
Déerète : 
Art. 4%, — Les dispositions de l’arrûté 
du 18 novembre 1946 par lesquelles 
M. Ménard a été nommé suppléant rétri- 


bué du juge de paix de Condé-Smendou, 
sont rapportées. 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, vice-président du conseil 
supérieur de la magistrature, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 2% mai 1947. 

VINCENT AURIOD, 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 


Le garde des sceaux, ministre de la 
justice, vice-président du conseil 
supérieur de la magistrature, 

ANDRÉ MARIE. 


Décret du 24 mai 1947 portant nominations 


de juges de paix suppléants et conférant 
l'honorariat. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur je rapport du garde des sceaux, mi- 

nistre de la justice, 

Décrète : 
. Art. 1®, — Sont nommés suppléants des 
juges de paix des cantons de: 

Agde (Hérauit), M. Lapeyre (Pierrick), 
en rempiacement de M. Bedos, dont la dé- 
mission a été acceptée. 

Albert (Somme), M. Savary (Martial), 
en remplacement de M. Boquet, dont la 
démission a été acceptée. 

Audun-le-Roman  (Meurthe-et-Moselle), 
M. Rousselot (Jean), en remplacement de 
… Ysnard, dont la démission à été accep- 
ce. 

Berre-l'Etang (Bouches - du - Rhône), 
M. Basse (Vaientin), en remplacement de 


M. Jouval, qui a été atteint par la limite 
d'âge. 


(Lot-et-Garonne), M. Sageros 
en remplacement de M. Mar, 


Boug'on 
(Guillaume) 
tinet, décédé. 

Celles-sur-Belle (Deux-Sèvres), M. Ger- 
bier (Michel), en rempacement de 
M. Chardon, décédé. 

Chantonnay (Vemdée), M. Denis (Emile), 
en remplacement de M. Marais, décédé, 

Foix (Ariège), M. Sacaze (Germain), en 
remplacement de M. Sirgan, dont la dé- 
mission est acceptée. 

Gerbeviller (Meurthe - et - Moselle), 
M. Blaise (Hyacinthe), en remplacement 
de M. Thomas, qui à été atteint par la li- 
mite d'âge. 

Lavelanet (Ariège), M. Graulle (Jean), 
en remplacement de M. Marty, dont Ja dc- 
mission est acceptée. 

Mareuil (Vendée), M. Bruzon (Yves), en 
remplacement de M. Poissonnet, qui à été 
atteint par la limite d'âge. 

Pont-de-Beauvoisin (Savoie), M. Barru- 
eand (Joseph), en remplacement ds 
2 Grange, qui a été atteint par la limite 

’àge. 


La Roche-sur-Foron (Haute-Savoie), 
M. Christin (Fernand), en remplacement 
de M. Richard, qui à été atteint par la li- 
mite d’âge. 

Saint-Amand-les-Eaux (Rive droite) 
(Nord), M. Asbroucq (André), en rempla- 
cement de M. Bonzel, qui a été admis à 
cesser ses fonctions. 

Sainte-Livrade (Lot-et-Garonne), M. Mau- 
cel (Yvon), en remplacement de M. Au- 
rière, qui a été admis à cesser 6es fonc 
tions. 

Saint-Martin-d’Auxigny (Cher), M. De- 
ponge (Pierre), en remplacement de 

Jacquet, décédé. 


Saint - Pourcain - sur - Sioule (Allier), 
M. Chanot (Gilbert), en remplacement de 
M. Crauland, qui a été atteint par la li- 
mite d’äge. 

Senlis (Oise), M. Marot (Marie-Palémon) 
en remplacement de M. Courtier, qui a été 
atteint par là limite d’âge. 

Le Suze-sur-Sarthe M. Latou- 
che (Ludovic), en remplacement de M. Ger- 
vaiseau, dont la démission à été acceptées 

Troyes (3° canton), (Aube), M. Dela- 
hodde (Jehan), en remplacement de 
… Saunier, dont la démission est accep- 

le. 

Le Vigan (Gard), M. Coulomb (André), 
en remplacement de M. Dupont, qui a été 
atteint par la limite d'âge. 

Art. 2, — M. Richard, ancien suppléant 
du juge de paix de la Roche-sur-Foron 
(Haute-Savoie), est nommé juge de paix 
honoraire. 

Art. 3. — Le garde des sceaux, minis- 
tre de la justice, est chargé de l'exécution 
du présent décret qui sera publié au Jour: 
nal of[iciel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 mai 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le Président du conseil des ministres: 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 


Décret du 24 mai 1947 renouvelant 
le détachement d'un juge de paix. 


Le Président de la République, prés 


on du conseil supérieur de la magistra- 
ure, 

Sur présentation dudit conseil, 
l’article 33 de Ja loi du 30 décembre 


À 


25 Mai 1947 


Vu le décret du 28 mai 192%; 

Vu la loi du 14 avril 1924; 

Vu l'arrêté du 18 février 1946: 

Vu l'avis conforme du ministre des fi- 
nances, 

Décrète : 

Art. 19, — M. Letinier, juge de paix de 
Gimont-et-Saramon (Gers) (4° classe), pré- 
cédemment mis à la disposition du di- 
recteur de l'institut national d’études dé- 
mographiques par arrêté du 18 février 
1916 pour une durée d’une année, à 
compter du 15 décembre 1945, est main- 
tenu en position de détachement auprès 
du directeur de l'institut national d'études 
démographiques, pour une nouvelle pé- 
riode de deux années à compter du 15 dé- 
cembre 1946. 


Art, 2. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, vice-président du conseil su- 
rieur de la magistrature, est chargé de 
exécution du décret qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
française. 
Fait à Paris, le 24 mai 1947. 


VINCENT AURIOB,. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 

Le garde des sceaux, ministre de la 
justice, vice-président du conseil 
supérieur de la magistrature, 

ANDRÉ MARIE. 


Décret du 24 mai 1947 admettant plusieurs 
juges de paix à faire valoir leurs droits 
_à la retraite. 


Le Président de la République, prési- 
me du conseil supérieur de la magistra- 
ture, 


Sur présentation dudit conseil, 
Décrète : 


Art. 1%, — Sont admis à faire valoir 
leurs droits à la retraite (lois des 14 avril 


1924, 18 août 1936 et 15 février 1946) : 


A compter du 16 février 1947, M. Age, 
uge de paix de Saint-Junien, Aixe-sur- 

ienne et Saint-Laurent-sur-Gorre (Haute- 
Vienne). 

A compter du 24 février 1947, M. Merle, 
juge de paix de Paris (13° arrondissement) 
(Seine). 

. À compter du 1% mars 1947, M. Monier, 
juge de paix de Loudéac, Merdrignac et 
la Chèze (Côtes-du-Nord). 

A compter du 4 mars 1947, M. Pedron 
juge de paix de Rennes (Nord-Ouest) el 
Mordelles (Ille-et-Vilaine). 

A compter du 5 avril 1947, M. Poudias, 
juge de paix de Clermont-Ferrand (Sud et 

ud-Ouest) (Puy-de-Dôme). 

A compter du 1% mai 1947, M. Lecocq 
juge de paix d'Eymoutiers, Saint-Léonard 
et Châteauneuf-la-Forêt (Haute-Vienne). 


A compter du 4% mai 1947, M. Gary, | 


juge de paix des Sables-d'Olonne et 
Mothe-Achard (Vendée). 

A compter du 17 mai 1947, M. Allaman, 
juge de paix de Cuers et Solliès-Pont 
{Var). 

. À compter du 19 mai 1947, M. Marques, 
juge de paix de Thonon-les-Bains, Dou- 
vaine et le Biot (Ilaute-Savoie),. 

Art, 2. — M. Viau, j de paix de Le- 
vroux, Valençay et Saint-Christophe+n- 

elle Gndre), est admis, sur sa de- 


mande, à cesser ses fonctions, à compter 
du 1% avril 1947. 

Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, vice-président du conseil sue 
rieur de la magistrature, est chargé .de 

exécution du pré$ent décret, qui sera 
publié au Journal ofjiciel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 24 mai 1947. 

VINCENT AURIOR 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 

Le garde des sceaur, ministre de la 
Justice, vice-président du conseil 
Supérieur de la magistrature, 

ANDRÉ MARI. 


<- 


Décret du 24 mai 1947 ranportant plusieurs 
sominations de juges de paix. 


Le Président de la République, président 
du conseil supérieur de la magistrature, 

Sur présentation dudit conseil, 

Décrète : 

Art. 1%, — Sont rapportées les disposi- 
tions de l'arrêté du 8 janvier 1947 par 
lesquelles ont été nommés juges de paix 
de : 

Lens (Ouest) (Pas-de-Calais) (1° classe), 
M. Garanger, juge de paix d'Annecy (Sud), 
Faverges et Thorens (Haute-Savoie) {2° 
classe). 

Hazebrouck (Sud et Nord) et Merville 
(Nord) (2° classe), M. Anduze-Acher, juge 
de paix de Vaison, Malaucène et Valréas 
(Vaucluse) (3° classe). 

Valenciennes (Sud) (Nord) (2° classe), 
M. Lescure, juge de paix de Courpière et 
Lezoux (Puy-de-Dôme) (3° classe). 

Vertou, Aigrefeuille et Clisson (Loire- 
Inférieure) (2° classe), M. Lecrenais, juge 
de paix de Montguyon et Montlicu -(Cha- 
rente-Maritime) (3° classe). 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, vice-président du conseil 
supérieur de la magistrature, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 24 mai 1947. 

VINCENT AURIOB 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
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2° Ont été supprimée : 

L'office de notaire à la résidence de 
Gorses, canton de Latronquière (Lot), va- 
cant par s'iie de la démission de M. Puech 
(Guy-Léon). 

L'office d’'huissier du tribunal de pre- 
mière instance de Saint-Yrieix (Haute- 
Vieune), vacant par suite de la démis 
sion de M. Pommarel (André-Jules), 


3° Ont été nommés : 


M. Boseq (Michel-Albert), notaire À la 

résidence d'A; en (Lot et-Garonne ‘ en 
remplacement de M. Giraudon (André), 
démissionnaire. 
M. Bourvellec (Raymond - Julien - Ed- 
mond)}, notaire à la résidence d'Evaux- 
les-Bains, canton de ce nom (Creuse), en 
remplacement de M. Tinardon (Serge- 
Henri), décédé. 

M. Charbonnier (Jean-André), notaire À 
la résidence de Châlon-sur-Saône (Saôdne- 
et-Loire), en remplacement de M. Fayolle 
(Gabriel-Antoine), décédé. 

M. Civière (André-Albert), notaire à la 
résidence de Monta'gut-en-Combraïles, 
canton de ce nom (Puy-de-Dôme), en rem 
placement de M. Doneaud (François-Jo- 
seph-André), destitué, à charge par lui de 
verser à titre d'indemnité à la caisse des 
dépôts et consignations, préalablement à 
sa prestation de serment, la somme de 
120.000 F, qui sera consignée pendant une 
période de six mois, au grofit de qui de 
droit. 

M. Davy (Jacques-Alphonse-Victor), n9« 
taire À la résidence de Mecang-sur-Loire, 
canton de ce nom (Loiret), en remp.ace- 
ment de Me Baschet (Louis-Maurice-Jo« 
seph), démissionnaire. 

M. Furon (Marc-Louis-Charles), notaire 
A la résidence de Mortagne, canlon de 
Saint-Amand-les-Eaux (Nord), en  rem- 
placement de M. André (Alfred Evaristes 
Joseph), son beau père, démissinenaire. 

M. Gissot (Antonin-Louis-Aimé), notaire 
à la résidence de Lavit, canton de ce nom 
(Tarn-et-Garonne), en remplacement da 
M. Dumas 
lémy), décédé, 

M. Le Hérissé (Jean-Jacques-Alexandre), 
notaire à la résidence de P'énée-Jugon, 
canton de Jugon (Côtes-du-Nord), en rem 
placement de M. Sabot (Jean Marie-Frans 
rois), décédé. 

M. Mathien (Gibert-Gaston-Mosse), nos 
taire À la résidence de Vitteaux, canton de 
ee nom {Côte-d'Or}, en remplacement ds 


PAUL RAMADIER. 


Je garde des sceaur, ministre de la 
justice, vice-président du conseil 
supérieur de la magistrature, 

ANDRÉ MARIE, 


Décret du 24 mai 1947 portant accentation 
de démissions et nominations d'officiers 
ministériels. 


Aux termes d'un décret en date du 
24 mai 1947: 
1° Ont été acceptées les démissions de: 
M. Puech (Guy-Léon), notaire À la ré- 
sidence de Gorses, canton de Latronquière 
(Lot). 
M. Pommarel (André-Jules), huissier du 
tribunal de première instance de Saint- 
Yrieix (Haute-Vienne). 
M. Simonin (René-Jean-Marie-Ernest), 
huissier du tribunal de première instance 


M. Guedeney (Pierre-Juiien), démission- 
naire. 

M. Menin (Roger-Maurice), notaire à 
Saint-Laurent-de-Médoc,  eanton de ce 
nom (Gironde), en remp'acement _de 
M. Poseq (Michel-A'bert), démissionnaire. 

M. Montaudon (Pierre), notaire à la ré- 
sidencé de la Flèche (Sarthe), en rermpla- 
cement de M. Beon 
Marie), démissionnaire. 

M. Passelac (Pierre-Charles), notaire à 
Ja résidence de Castres (Tarn), en remp.as 
cement de M° Passelac (Gabrie: Armand), 
son père, décédé, 

M. Quiquandon (Charles-Juiien), no- 
taire la résidence de Saint-Germain 
l'Herm,.canton de ce nom (Puy-de-Dôme), 
eu rempiacement de M° Quiquandon (Eiie- 
Fernand), son père, décédé. 

M. Sauinier (Guy-Jean-Noël), notaire & 
la résidence des Rosiers-sur-Loire, canton 
de Saumur (Maine-et-Loire), en remp'ace- 
ment de Me Piquet (Edouard-Yves-Armand- 


| de Vesoul (Haute-Saône), 


L 


Olivier), démissionnaire, 
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M. Capdevila (Raymond-Jules-Maurice), 
avoué près la cour d'appel de Montpellier 
(Héraut), en remplacement de M. Orliac 
(Edouard-Marie-Aimé-Joseph), dont la dé- 


mission a été acceptée par arrêté du 
23 octobre 1916. 
M. Bal'é (Guy-André), avoué près le tri- 


bunal de première instance d'Avranches 
(Manche), en remplacement de M. Ballé 
(Gaston-Ambroise-Constantin), son @ère, 
démissionnaire. 

M. Berlioz (Léon-Jean), avoué près le 
tibunal de première instance de Moutiers 
(Savoie), en remp'acement de M. Bernard 
(Jacques-Antoine-Léon), démissionnaire. 

M. Bourgeois (Georges - André-Paul), 
avoué près le tribunal de première ins- 
tance de la Seine, en remplacement de 
M. Bourgeois (Edme-Désiré-François-Mar- 
cel), son père, décédé. 

M. Chalmeton (Marce:-Yves-Paul), avoué 

ès Je tribunal de première instance 

‘Aurillac (Cantal), en remplacement de 
M. Dommergues (Marcel-Paul-Joscph), dé- 
missionnaire. 

M. Gros (Gérard-Marie-Joseph-Bernard), 
avoué près le tribunal de première jins- 
tance de Bou'ogne-suwr-Mer (Pas-de-Calais), 
en remplacement de M, Gros (Bernard- 
Léon-Louis-Alphonse), son père, démis- 
#sionnaire, 

M. Jaccaz (Robert-Gustave), avoué près 
Le tribunal de première instance de Ver- 
dun (Meuse), en remplacement de 
M. Chottin (Louis-René-Maurice), décédé. 

M. Pimparé  (Albert-Jean-Clément-Pas- 
eal), avoué près le tribunal de première 
instance de Jonzac (Charente-Maritime), 


en remplacement de M. Madec (Jean- 
Emi'e), mort pour la France. 
M. Sales (Jean-Georges-Henri), avoué 


rès le tribunal de première instance de 
æectoure (Gers), en remp'acement de 
M. laflargue (Omer), démissionnaire. 

M. Bizot (Gaston-Pierre-Joseph}, huis- 
sier du tribunal de première instance de 
Limoges (Haute-Vienne), en remplace- 
ment de M. Jouanin (René-Albert), dont 
la démission a été acceptée par. arrrêté 
du 26 novembre 1946. 

M. Cambon  (André-Jean-Emmanuel), 
huissier du tribunal de première instance 
de Narbonne (Aude), en remplacement de 
M. Gonfond (Louis-Emile), démission- 
naire. 

M. Delannoy (Jack-Louis-Charles), huis- 
kier du tribunal de première instance de 
Thiers (Puy-de-Dôme), en remplacement 
de M, Arbite (Adrien-Antoine-Pierre), dé- 
cédé, 

M.  Garessus (Yves-Robert-Armand), 
huissier du tribunal de première instance 
de Monthéliard (Doubs), en remplacement 
de M. Guichard (Emile-Louis), dont la dé- 


mission a été acceptée par décret du 
19 mars 1947. 
M. Girard (Jean-Baptiste-Marie-Joseph), 


huissier du tribunal de première instance 
d'Alès (Gard), en rempacement de 
M. Sevé (Yves-Georges-Jean-Adolphe), dé- 
missionnaire. 

M. Hardy (Roger-Stéphane), huissier du 
tribunal de première instance de Clermont- 
Ferrand (Puy-de-Dôme), en remplacement 
de M. Charoulet (Edmond-Jean-Baptiste), 
dont la démission a été acceptée par 
arrèté du 5 mars 1946. 

M. Le Francois {Charles-Louis), huissier 
du tribunal de première instance d'Epinal 
(Vosges), en remplacement de M. Garessus 
{Yves-Robert-Armand), démissionnaire, 

M. Pommarel (André-Jules), huissier du 
tribunal de première instarice de Limoges 
(Haute - Vienne), en remplacement de 


M. Bizot 
sionnaire. 

M. Richard (Henri-Jules), huissier du 
tribunal de première instance de Mont- 
pellier (Hérault), en remplacemient de 
M. Cantié (Marius-Henri-Adolphe-Irénée- 
Martial), décédé. 

4° L'honorariat a été conféré à: 

M. Bardin (Antoine), ancien notaire à 
Lezoux (Puy-de-Dôme). 

M. Lambey (Joseph-Léon-Alfred), ancien 
notaire à Longwy-sur-le-Doubs (Jura). 

M. Leriche (Honoré-Louis-Fleury), ancien 
notaire à Villers-Bretonneux (Somme). 

M. Rangeon (Paul-Ferdinand), ancien 
notaire à Corbigny (Nièvre), 

M. Salles (Adrien-Auguste-Louis), an- 
cien notaire à Beurlay (Charente-Maritime). 
M. Viot an- 
cien notaire à Tours (Indre-et-Loire). 

M. Wattiaux (Paul-Edgard), ancien no- 
laire à Rozoy-sur-Serre (Aisne). 

M. Tillier (Philippe-Henri-Charles), an- 
cien avoué près la cour d'appel de Poiliers 
(Vienne). 

M. Defay (Louis), ancien avoué près le 
tribunal de première instance de Lyon 
(Rhône). 

M. Mauriac (Marie-Joseph-Symphorien- 
Raymond), ancien avoué près Je tri- 
bunal de première instance de Bordeaux 
(Gironde). 

M. Coussirat (Gaston-Joseph), ancien 
huissier du tribunal de première instance 
de Libourne (Gironde). 


(Gaston-Pierre-Joseph), démis- 


Tribunaux pour enfants. 


Le garde des seeaux, ministre de la justice, 

Vu l'ordonnance du 2 février 1945 relative 
à l'enfance délinquante; 

Vu l'ordonnance du 18 juillet 1945 fixant le 


er des assesseurs des tribunaux pour en- 


Arrête : 


Art. 10. — Sont désignés pour exercer les 
fonctions d'’assesseurs titulaires au tribunal 
pour enfants de Marmande: 

Mme Germaine Fourcade, née Raynal. 

M. Louis Grégoire, 


Art. 2. — Sont désignés pour exercer les 
fonctions d’assesseurs suppléants au tribunal 
pour enfants de Marmande: L 
Mme Fernande Grassot, née Marboutin, 

MM. Jean Dupont. 
Emile Mathieu, 
Marcel Fourteau. 

Fait à Paris, le 22 mai 41947. 

ANDRÉ MARIE. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice; 

Vu l'ordonnance du 2 février 1945 relative 
à l'enfance délinquante; 

Vu l'ordonnance du 18 Juillet 1945 fixant le 


ne des assesseurs des tribunaux pour en- 
ants, 


Arrête: 


Art. fer, — Sont désignés pour exercer les 
fonctions d'assesseurs titulaires au tribunal 
pour enfants de Toul: 

M. Roger Rollin. 

Mmes Georgette Martin, née Labadie. 

Art. 2. — Sont désignés pour exercer les 
fonctions d'assesseurs suppléants au tribunal 
pour enfants de Toul: 

Mmes Geneviève Schmitt, née Crochant. 
Lucienne Burtaine, née Picard. 
Eliane Colson, née Remy. 

M. Philippe Legendre. 

Fait à Paris, le 22 mai 4947. 


ANDRÉ MARIE. 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret du 14 mai 1947 portant nomination 
d'un commissaire résident général de 
France au Maroc. 


Le Président de la République, 

Sur Ja proposition du président da 
conseil des ministres et du ministre des 
affaires. étrangères, 

Décrète : 

Art. 17, — M. le général d'armée Juin, 
chef d'état-major général de la défense 
nationale, est nommé résident général de 
France à Rabat, en remplacement de 
M. Eirik Labonne, appelé à d’autres fonc- 
tions. 

Art. 2. — Le président du conseil des 
ministres et le ministre des affaires étran- 
gères sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 14 mai 1947. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIPR. 
Le ministre des affaires étrangères 
GEORGES BIDAULT. 


Délégation de signature. 


Le ministre des affaires étrangères, 


Vu le décret du 22 janvier 1917 portam 
constitution du Gouvernement; 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant 
les ministres à déléguer, par arrêtés, leur si- 
gnalure, 


Arrête: 


Art. 4er, — En cas d'absence ou d'emp& 
chement du ministre des affaires étrangères, 
M. Boisney, administrateur de {re classe, sous- 
directeur de Ja comptabilité, est habilité, 
dans là limite de ses attributions, à signer, 
au nom du ministre des affaires étrangères, 
tous actes, tous marchés, ordonnances de 
payement, de virement, de délégation ou de 
régularisation. 


Art. 2. — En cas d'absence ou d’empêches» 
ment de M, Boisney, M. Rolet et M. Taddet, 
administrateurs de 2° classe à la sous-direo- 
tion de la comptahilité, sont habilités à signer 
en ses lieu et place les actes énumérés ci 
des: us. 

Fait à Paris, le 21 mai 1947. 

GEORGES BIDAULT. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 24 mai 1947 portant promotion 
d’un sous-préfet. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'inté- 
rieur, 
Vu l'ordonnance du 3 juin 1944 
organisation provisoire du statut 


ministration préfectorale, 


Décrète : 


Art. 1%, — M. Rey (François), ssu$ 
préfet de 1"° classe en position de serviof 


Si 


i- 
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détaché, est élevé à la hors-classe de son ment des cadres du corps préfectoral pr 
grade. Décret du 24 mai 1947 portant élévation | l'nspection des services a ministratifs et 


Art. 2. — Le ministre de l'intérieur est 
ghargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 24 mai 1947, 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 


+ 0 


Décret du 24 mai 1947 portant élévation 
de classe d’un sous-préfet à titre 4mill- 
taire. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’inté- 
tieur, 

Vu j'ordonnance du 3 a 1944 portant 
organisation provisoire du statut de l’ad- 
ministration préfectorale : 

Vu Ja loi du 31 mars 1928 sur le recru- 
tement de l'armée, et notamment son 
article 7, 


Décrète : 


Art. 4er, — M, Villatte (François), sous- 
préfet de Nogent-sur-Seine (3° classe), est 
élevé à la 2 classe de son grade à titre 
militaire, à compter du 1% janvier 1947, 
avec un reliquat de 1 an 8 mois et 28 jours 
de bonifications d'ancienneté pour servi- 
ces militaires. 


Art. 2, — Le ministre de l’intérieur est 
éhargé de l'exécution du présent décret, 

ui sera publié au Journal ofjiciel de la 

épublique française. 

Fait à Paris, le 24 mai 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
6-0 


Décret du 24 mai 1947 portant intégration 
et mise en disponibilité d’un sous- 
préfet. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport, du ministre de l’inté- 
rieur, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1944 modiflée 
et complétée par l'ordonnance du 2 no- 
vembre 1945, 


Décrète : 

Art, 1%, — M. Schlumberger (André), 
délégué dans les fonctions 
de sous-préfet de Ribeauvillé (3 classe), 
est intégré dans le corps préfectoral en 
qualité de sous-préfet de 3° classe. 

Art, 2, — M. Schlumberger (André) est 
lacé, sur sa demande, dans la position 
de disponibilité sans traitement à compter 
du 27 janvier 1947. 

Art. 3. — Le ministre de l’intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 

épublique française. 

Fait à Paris, le 24 mai 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 

ÉDOUARD DEPREUX. 


+ee- 


de classe, à titre militaire, d'un secré- 
taire général de préfecture. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'inté- 
rieur, 
Vu lordonnance du 3 juin 1944 portant 
organisation provisoire du statut de l'ad- 
ministration préfectorale : 
Vu la loi du 31 mars 1928 sur le recru- 
tement de l'armée, et notamment son 
article 7, 

Décrète : 
Art. 4, — M. Doublet (Maurice), secré- 
taire général de la préfecture de la Cor- 
rèze (3° classe), est élevé, à titre militaire, 
à la 2° classe de son grade, à compter du 
1% janvier 1947, avec un reliquat de 2 ans 
10 mois et 8 jours de bonifications d’an- 
ciennelé pour services militaires. 

Art. 2. — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 24 mai 1947. 

PAUL RAMADIER. 

\Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 

ÉDOUARD DEPREUX. 
+0 


Décret du 24 mai 1947 portant nomination 
d'un conseiller de préfecture interdépar- 
temental. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'inté- 
rieur, 

Vu le décret du 21 décembre 1927 por- 
tant statut des membres des conseils de 
préfecture interdépartementaux ; 

Vu l'ordonnance du 19 mai 1945 relative 
aux conditions de nomination des conseil- 
lers de préfecture interdépartementaux, 


Décrèle : 

Art, 1%, — M. Saunier (Jacques), agent 
supérieur de 1"° classe à l'administration 
centrale, est nommé conseiller de préfec- 
ture de 1" classe et affecté au conseil de 
préfecture interdépartemental de Besan- 
çon. 

t. 2. — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 24 mai 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président Qu conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 

ÉDOUARD DEPREUX. 

€ + 


Décret du 24 mai 1947 portant régularisa- 
tion de la situation administrative d’un 
conseiller de préfecture, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’inté- 
rieur, 
Vu le décret du 28 février 1946 portant 
application à M, Bonneville, conseiller de 
préfecture interdépartemental, de l’ordon- 
nance du 2 novembre 1945 sur le dégage- 


des conseils de préfecture ; 

Vu le décret du 22 mai 1945 modifié par 
celui du 10 mars 1947 portant réintégras 
tion et promotion à la 1" classe de M. Bone 
neville, 


Décrète : 


Art. 1%. — L'article du décret 
28 février 1946 portant application à 
M. Bonneville de l'ordonnance sur le déga« 
gement des cadres, est rectiflé comme 
suit : 

« M. Bonneville (Alfred), conseiller de 
préfecture de 1" classe, est placé en posi« 
tion d’expectative à compter du 
vier 1916 ». 

Art. 2. — Le ministre de l’intérieur est 
chargé de l'exécution du pes décret, 
qui sera pubhiié au Journal officiel de la 
iépubiique française. 

Fait à Paris, le 24 mai 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministrosg 

Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 


| 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 


Décret n° 47-903 du 24 mai 1947 portant 
occupation temporaire de parcelles pour 
le regroupement des locaux administra- 
tifs dans la région parisienne, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éconoe 
mie nationale, du ministre des finances, 
du ministre du commerce, de la reconss 
truction et de l'urbanisme et du minis 
tre de l’intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 45-2715 du 2 noveme 
bre 1945, modifiée en son article 7 par 
l’article 109 de la loi de finances du 7 oc- 
tobre 1946, tendant à faciliter les opéra 
lions de regroupement des locaux admis 
nistralifs dans la région parisienne et, 
notamment, les articles 2, 4, 7 et 10 de 
ladite ordonnance ; 

Vu l'arrêté du 30 janvier 1947 pris en 
application de l'article 7 modifié de l’or« 
donnance du 2 novembre 1943 susvistes 

Vu l'avis en date du 2 avril 1947 de læ 
commission de contrôle des opérations 
immobilières instituée par le décret du 
2 novembre 1945, 


Décrète : 


Art. 1%, — Sont frappés d'occupation 
temporaire pour le regroupement des lo 
caux administratifs du ministère de la re 
construction et de l'urbanisme et soumig 
à l'application de l'ordonnance du 2 no« 
vembre 1915 susvisée et, notamment, des 
articles 7 et 10 de ladite ordonnance, les 
parcelles de terrain situées sur le terris 
toire de la ville de Paris (15° arrondisse« 
ment, quartier de la Muelte), sis 32 et 
32 bis, quai de Passy, et teintées en jaune 
sur le plan annexé au présent décret, 

Le terrain susifidiqué, d’une superficie 
de 1.320 m' environ, est affecté à l’amés 
nagement de constructions provisoires 
pour une durée de cinq ans. 

Les voies d'accès à ce terrain se trou- 
vent aux n° 32 et 22 bis, quai de Pa$sy, 

Le nom du propriétaire, tel qu'il est ins 


crit à la matrice des rôles est la compa 
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je « L'Aigle-Vie, L'Aigle-Capitalisation, 

Soleil-Incendie, L'Aigle-Incendie, Le 
Bolcil-Accidents et Le Soleil-Vie » indivis, 
&4, rue de Châteaudun, Paris. 

Art. 2 — Le ministre de l'économie 
pationale, le ministre des finances, le mi- 
aistre du commerce, de la reconstruction 
et de l'urbanisme et le ministre de l'in- 
térieur sont chargés, chacun en € qui le 
concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait À Paris, le 24 mai 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'économie nationale, 

A. PHILIP 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
Le ministre du commerce, 
de La reconstruction et de l'urbanisme, 
JEAN LETOURNEAU. 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Décret du 24 mai 1947 portant régulari- 
sation de la situation militaire d'un 
officier. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de la 
guerre, 

Vu la loi du 49 mai 1834 sur l'état des 
efficiers, 

Décrète : 

Art. 4er, — Est annulée, la promotion au 
prade de lieutenant-colonel de l’armée ac- 
tive (cadre des agents de chancellerie) 
prononcée par déeret en date du 28 février 
4944, à compter du 25 décembre 1943, en 
faveur de M. le chef de bataillon Kerdal 
(Gabriel-André), précédemment admis à 
la retraite, sur sa demande, par décision 
ministérielle en date du 5 février 1942, à 
compter du 10 octobre 1941 et nommé chef 
de bataillon de réserve, à compter de cette 
dernière date, par arrêté en date du 9 avril 
4942. 

Cette promotion est ratifiée au titre des 
réserves. 

Art, 2. — Est annulée, en ce qui con- 
cerne cet officier supérieur, qui n'a pas 
cessé depuis sa mise à la retraite d'appar- 
tenir au corps des officiers de réserve, Ja 
décision ministérielle n° 14095 EMGG P. 
F. M. du 15 avril 1944 par laquelle il a été 
intégré au titre de l'armée active dans la 


section hors cadres infanterie-recrute- 
ment. 
Art. 3, — Le ministre de la guerre est 


thargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de Ja 
République française. 
Fait à Paris, le 24 mai 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Per 


Le ministre de la guerre, 
PAUL COSTE-FLORET, 


le président du conseil des ministres: 


Décret portant promotions (armée de terre, 
active), 


Rectficatit au Journal officiel du evri 
4947 : 


TROUPES METROPOUITAINES 
Infanterie. 
Au grade de chef de bataillon. 


lieu de: « M. Gibert (Jean) », 
Gilbert (Jean) », 


lire : 


Au grade de capitaine. 


Au lien de: « MM. Lacoste (Robert), Du- 
verger (René-Claude) », lire: « MM, Lacote 
(Robert), Duverger (Henri{laude) 


Artillerie. 
Au grade de capitaine: 


Au Heu de: « MM. de Gorostarzu (Maurice- 
Auguste-Henri)}, Bourdeaux (René-Etienne- 
Hervé-Paul) », lire: « MM. de Gorostarzu 
(Maurice-Auguste-Marie), Bourdeaux (René 
Etienne-Henri-Paul) ». 


_ Corps du matériel. 


CADRE DES ADJOINT3 ADMIXISTRATIFS 


Au grade de commandant. 
Au lieu de: 


{Pour prendre rang du % mars 1941.) 


« M. Bernard (Antoine-Balthélémy). 
« M. Cherrier (Albert) », 


Lire : 
(Pour prendre rang du 21 mars 4647.) 


« M. Bernard (Antoine-BarthéKkmy). 
« M. Cherrier (Albert) ». 


CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 


Au grade de lieutenant-colonel. 
Au lieu de: 
{Pour prendre rang du 25 mars 4947.) 
« M. Lautier (Pierre-Lazarre-André) », 
Lire : 
(Pour prendre rang du 24 mars 1947.) 
« M. Lautler (Pierre-Lazarre-André) ». 


Au grade de sous-lieutenant. 


Au dieu de: « M. Laurent (Eugène-Num- 
bert) », lire: « M. Laurent (Eugène-Hubert}) ». 
Service de santé. 

Au grade de médecin lieutenant-colonel. 
Au lieu de: « M. Carrif (Pierre-Eugène) », 

lie: « M. Carrie (Pierre-Eugène) ». 


Au grade de médecin commandant. 

Au lieu de: « M. Gadars (Pierre-Parceau) », 
lire: a M. Cadars (Pierre-Marceau) », 

Après: Au grade de médecin capitaine, 
ajouter: « (Pour prendre rang du 24 mars 
19457.) 

Au grade de capitaine d'administration. 
Au Jieu de: « 3e tour (choix). M. Lepourry », 
bre: « 2° tour (choix). M. Lepourry ». 

intendance, 

Au grade de capitaine d'administration. 


Au lieu de: « M. Wilingens 
dre: « M, Willigens (André) ». 


© 


(André) » : 


Remise de déhet, 


Par arrêts du ministre de la guerre et du 
ministre des finances en date du 21 avril 
1917, pris en application de l'article 143 de 
la loi du 29 juin 1852, modifié par l'acte dit 
loi du 1? décembre 1910, maintenu en vi- 
gueur par l’artick 7 (alinéa 1er) de l'ordon- 
nance du 9 août 1944, tendant au rétab'isse- 
ment de la égalité républicaine, {} a été fait 
à M. Ducerf (Paul), demeurant 39, rue du 
Grand-Gonnet, à Saint-Etienne, remise de la 
somme de 4094 F, représentant le montant 
de la valeur de cessions d'acier. 


Changement d'arme (armée de terre, active), 


ns au Journal officiel du 12 avril 


Artillerie. : 


Au lieu de: « MM. les lieutenants d'infan- 
terie: … M, Krauss ({Jean-Henri) », lire: 
a M. le capitaine d'infanterie Krauss (Jean- 
Henri) », 


Transmissions, 


Au lieu de: « MM. les capitaines de l'arme 
blindée et de la cavalerie: … M. Guirlet 
(Jean) », lire: e MM. les chefs d'escagrons 
de l'arme blindée et de Ja cavalerie; 
… M, Guirlet (Jean) ». 


Au lieu de: 
« MM. les lieutenants d'infanterie: 
a Adam (Pierre-Emmanuel). 
a Mepas (Georges-Lucien-Charles) », 
a Stephan (Jean-François) », 


Lire : 
« MM. les capitaines d'infanterie: 
a Adam (Pierre-Emmanuel) ». 
a Mepas (Georges-Lucien-Charles). 
a Stephan (Jean-François) ». 


+- 


Personnels civils extérieurs. 


Par arrêté en date du 14 mai 4947, +4 
après avis de la commission de réintégration, 
les personnels civils extérieurs, de la guerre 
dont les noms figurent sur la liste no 13 ci- 
annexée, sont réintégrés. dans leur emploi, 
à dater du jour où ils ont été rayés des 
contrôles. 


d32e Liste 
Sans réserve (deux noms), 


Gruss (Henri), manœuvre. — Service em- 
ployeur: établissement principal du maté- 
riel, à Alger, — Région de relève: ex-19 
région. 

Michel (Henri), chauffeur d’auto. — Service 
employeur: étabhissement du matériel de 
Seint-Éulien, — Région de relève: 6e région, 
© 


Ecole spéciale militaire. 


MM. Leroy (Jean) et Villard (Jacques), candt- 
dats à l'école spéciale militaire, sont admis 
à la % série des cours de l’école militaire 
interarmes avec la qualité de Saint-Cyrien, le 
premier au litre de la promotion 1942, le se- 
cond au titre de la promotion 1944. 

Les intéressés seront mis en route sur Coet- 
quidan par les soins du général commandant 
la région mililaire. dont ils dépendent et à 
une date qui sera fixée ultérieurement par 
l'état-major de l’armée, 3 bureau, écoles. 
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Tableau des désignations coloniales 
du 25 mai 1947, 


Les personnels ci-dessous désignés pour con- 
tinuer leurs services outre-mer devront rece- 
voir les vaccinations réglementaires et héné- 
ticier de la permission de départ co'onial avant 
la date fixée pour leur embarquement. 


I. — A l'issue de cette permission ils rejoin- 
dront : 

4e Militaires désignés pour l'Extrême-Orient: 

Troupes coloniales: le centre d'instruction 
des troupes coïoniales dans la métropole à 
Fréjus, au plus tard à la date à partir de la- 
quelle leur embarquement doit intervenir. 

Infanterie métropolitaine : ke camp de Satho- 
nay, près de Lyon, le 15 juin 1947. 

90 Militaires désignés pour les autres terri- 
toires d'outre-mer: leur unité ou service ac- 
tuel où ils attendront la convocation de l'or- 
ganisme chargé de leur mise en roule. 


Il. — Leur embarquement sera assuré par 
les soins: 

Du dépôt des isolés des troupes coloniales 
à Marseille pour les militaires devant servir 
dans les cadres. 

Du service colontal de Bordeaux ou de Mar- 
seille pour ceux qui doivent servir hors cadres. 

Les départs pouvant avoir lieu par voie 
aérienne aussi bien que par voie maritime, 
il est recommandé aux intéressés de préparer 
en conséquence lurs bagages de route. 


UT. — Les demandes de concessions de pas- 
sage formulées par les militaires qui désirent 
se faire accompagner de leur famille sont à 
adresser: 


40 Pour les militaires dans les cadres, au 
ministère de la France d'outre-mer (D. A. M.) 
section transports, 27, rue Oudinot, Paris (7e). 


20 Pour les militaires hors cadres au service 
colonial: 


De Bordeaux, ?, rue Esprit-des-Iois, pour 
la Côte occidentale d'Afrique et des Antilles. 

De Marseille, 38-10, boulevard de la Major, 
our Madagascar, la Côte française des Soma- 
is, le Pacifique et l'Océanie. 


IV. — Au cas où des militaires auraient été 
mutés, il y aura lieu d'en aviser le dépôt des 
isolés des troupes coloniales de Marseille, 


Sont désignés: 


TROUPES COLONIALES 
OFFICIERS 


A — POUR SERVIR EN AFRIQUE 
OCCIDENTALE FRANÇAISE 


4. — Embarquement à partir du 10 juin 1947. 
Intendance coloniale. 


OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Capitaine. 


M. Sarotte (Georges), section des C. O. A. 
coloniaux, Saint-Cloud, le Val-4'Or. 


{U. — Embarquement à partir du 25 juillet 1947. 
a) Infanterie coloniale. 


Chefs de bataillon, 
MM. 
Je Chaignon (Marie), E. M. P. I. C., service 
prémilitaire du Maroc. 
Florent (Etienne), 4 groupement de compa- 
gnies de garde de P. G. A. 


Capilatnes. 
MM. 


Mayer (Louis), E. M. P. I C., direction des 
troupes coloniales. 

Gobillot (Jean), % groupement de com les 
de garde de P. À 


Sinou (Joseph), 4 groupement de compagnies 
de garde de P. 


Lieutenants et sous-lieutenants. 


MM. 
Fontaine (Roger), 3 bataillon d'infanterie co- 
loniale. 
Kohler (Alphonse), 15e régiment de tirailleurs 
sénégalais. 
Lalot (Albert), E. M. P. I. C., école des cadres 
de Strasbourg. 


Gusse (Martial), centre administratif des trou- 
pes coloniales dans la métropole. 


b) Artillerie cotonizle, 
Chef d'escadron. 
M. Hourcahie (Guy), E. M. P. A. C., état-major 
de l’armée, 4e bureau. 
Capitaine. 


M.Chnebierk (René), 1/3e régiment d'artillerie 
coloniale. 


c) Service de santé. 
Pour servir hors cadres. 
MÉDECINS 
Lieutenant-colonel, 


M. Queinnec (Pierre), direclion du service de 
santé de la 4e région. 


Commandant. 


M. Grall (Alain), école d’appliation du ser- 
vice de santé des troupes coloniales. 


Capitaines. 
MM. 
direction du service de santé, 
ris. 


Marchaland (Léon), centre administratif des 
troupes coloniales dans la métropole, déta- 
ché à la place de Toulon. 


Voignier (Jean), 15° régiment de tirailleurs 
sénégalais. 


PHARMACIEN 
Capitaine. 

M. Levy (Roger), école d'aprlication du ser- 
vice de santé des troupes coloniales (hors 
tour). 

OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Sous-lieutenant. 

M. Lasne (Jean), section mixte des infirmiers 

coloniaux. 


IN. — Embarquement à partir du %5 août 1947. 
Service des matériels et batiments coloniaux. 
OUVRIERS D'ÉTAT (armement) 
Lieutenants et sous-lieutenants. 

M. Domon (René), 15:e compagnie de répara- 

tions. 


B. — POUR SERVIR 
EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 


L — Embarquement à partir du 10 juillet 4947. 
Infanterie coloniale, 
Lieutenant. 


M. Elichiry (Marie), 5 groupement de compa- 
gnies de garde de P.G.A, 


IL. — Embarquement à partir du 95 juillet 4947. 
a) Infanterie coloniale. 
Chef de bataillon. 


M. Brisbarre ‘Henri), 4° demi-brigade d'infan- 
terie colaniale, 


Capitaine. 


M. Grandgeorges (Etienne), dépôt des isolés 


des troupes coloniales. 


Lieutenant. 


M. Bocquillon (Georges), régiment de tiraf- 
leurs sénégalais. 


Servias de santé, 
Pour servir hors cadres, 
MÉDECINS 
Capitaines. 


MM. 
Mahoudo (Albert), dépôt des isolés des troupes 
coloniales, détaché à l'hôpital Michel-Lévy. 


Pruvost (André), dépôt des isolés des troupes 
coloniales. 


PHARMACIEN 
Capitaine. 


M. Deschamps (Henri), école d'application @a 
service de santé des troupes coloniales, 


C. — POUR SERVIR AU CAMEROUN 
Embarquement à partir du % juil'et 1947. 
a) Infanterie coloniale, 

Chef de bataillon. 

M. Seillan (Maurice), 5° groupement de 


compagnies de garde da prisonniers ds 
guerre allemands. 


Capitaine. 


M. Krauss (Pierre), 5° régiment de tirailleurs 
sénégalais. 


b) Service de santé, 
Pour servir hors cadres, 
MÉDECINS 
Capitaine. 


M. Fesquet (Jean), des isolés des troupeg 
coloniales, délaché hôpital Michel-Lévy. 


D. — POUR SERVIR A MADAGASCAR 
1. — Embarquement à partir du 95 julllet 1940 
Infanterie coloniale. 
Lieutenants et sous-lieutenants. 


MM. 
Saunier (Jean), centre d'instruction des 
troupes coloniales dans la métropole. 


Fine (Edouard), régiment colonlel de 
seurs de chars. 


Labia (André), régiment colonlal de chasseurs 
de chars, 


D) Chancellerie coloniale, 
Capitaine. 
M. Fabre (Louis), 3% compagnie de secré 


taires d'élat-mafor coloniaux, détaché & 
l'état-major de la 5° région. 


Intendance coloniale, 
FONCTIONNAIRE 
Intendant militaire de 1re classe. 


M. Lavau (Marie), 2° intendance colon!ale, 
Paris, 


d) Service de santé, 
Pour servir dans les cadres. 
MÉDECIN 
Capitaine. 
M. Turpaud (Jean, & bataillon d'infanterte 


coloniale. 
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Pi rvir hors cadres. 
MÉDECIN 
Commandant. 

M. Charpentier (Hervé), hôpital de Fréjus. 
F. — POUR SERVIR AU GROUPE ANTILLES 
Embarquement à partir du 25 juillet 1947. 

a) Cadre des adjoints administratifs. 
Lieutenant. 

M. Antonini (Joseph), annexe du dépôt des 
isolés des troupes coloniales, Casablanca 
b) Service de santé. 

Pour servir hors cadres. 

MÉDECIN 
Commandant 


M. Nondedeu (Georges), direction régionale du 
service de santé de la 5° région, détaché à 
l'hospice Ge Perpignan (désigné pour Ja 
). 


Pour servir dans les cadres. 
FHARMACIEN 


Commandant. 


M Pochard (Pierre), annexe du dépôt des iso- 
des troupes coloniales de Paris, détaché 
au laboratoire régional des subsistances, 
Paris (désigné pour la Martinique) 


€. — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 


LE — Embarquement par première occasion 


Service de santé. 


Pour scrvir hors cadres, 
MÉDECIN 
ia? nt. 
Allard entre d'instruction des 
dl — 7} nt à partir du 25 juillet 1947. 


infanterie coloniale. 
Lieutenant. 


Ü, dépôt des isolés des 


— POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
& — Embarquement à partir du 25 juin 1947. 
Service de santé. 

Pour servir dans les cadres 
MEDECINS 
Ce wnandants. 

MM. 
Giraud A1 


négalais. 


Henrick (Marc el), groupement d'infanterie 
u® 6 (hors 


‘}, 40e régiment de tirailleurs sé- 


Infanterie coloniale, 


groupement de 
compas mies de ti- 
railleurs  sénéga- 


re 
Sous-lieutenant. 


M. Blanchard {Joseph}, 4° demni-brigade d'in- 


januicrie coloniale. lais ........... » d 
Dépôt des iso.és des 
troupes coloniales. » » 
Embarquement compagnie de 


à parür du 2 juillet 1947. secrétaires d’'état- 
major des troupes 
coloniales ........ 4 

10 rég. de tirail- 

MM. 

Lotte (Paul), 4% régiment de tirailleurs séné- » 
galais. isolés des troupes 

Wagner (René), % groupement de compa- coloniales, Paris..| » 
gnies de garde de P. G. A. Annexe dépôt des 

isolés des troupes 

Cayitaines. coloniales, Bor- 

Couleaux (Maurice), régiment colonial de Groupement de 

année ‘Daniel), 4e i-brigade garde de P. G. A. 

Lanne «Daniel, 4 demi-brigad 9 £ 
coloniale. 

Centre adminsitratif 
troupes coloniales 


€) Infanterie coloniale, 
Chefs de batailions. 


= 


d'infanterie 


Lieutenants et sous-lieutenants. 


dans la métropole.| 4 d d t 
MM. 3e bataillon d'infan- 
Orsat (Jacques), E. M. P. I. C. état-major des terie coivniale.... À 1 25 
terriloires occupés, Allemagne. , Groupement d'intan- 
terie no 6........| » 4 4 | & 


Monfort (Louis\, centre administratif troupes |! 
coloniales métropole. 

(Pierre). demi-bricade d’infant des troupes colo- 
Tardy (Pierre), & demi-brigade d'infanterie |!  niales dans la mé- 
coioniale. 4 » 5 
_{Raynond), M. P. I. C. élat-major | Groupement d’infan- 
> la 3e réfion. terie no » » 
Groupementde 
b) Artiilerie coloniale, compagnies de 

garde de P. G. A., 
Che] d'escadron. réglon........ » 1 
M. Laugeri (Dominique), dépôt des isolés des | 1° rég. de marche L 

troupes coloniales. » 2 2 

7 


Centre d'instruction 


12 


Capilaine. Totaux 


M. Lesne (Pierre), centre d'instruction des 
troupes coloniales dans la métropole, b) Clairons. 
Caporaux-che]s. 
Loutreuil {Joseph}, régiment de marche du 
Tchad, 
LDMINISTRAT 
APMINISTRATIF Piault (Maurice), 4er régiment de marche du 
Lieutenant. Tchad. 
M. Boiziot (Eugène), établissement central 
d’approvisionnement en matériel des colo- 


c) Service des matériels et bâtiments 
coloniaux, 


I. — Embarquement à partir du 25 juillet 1947. 


nies, a) Infanterie coloniaie. 
OUVRIER D'ÉTAT (armement). 
Lieutenant. 
des corps. to 
d) Chancellerie coloniale, 3 
Lieutenant. 
M. Trousselard (Georges), 3% compagnie de | 15° rég. de tirall- 
secrélaires d'état-major coloniaux, détaché leurs sénégalais..| 4 » 5 
à ia direction des troupes coloniales. 6e rég. de tirail- 
leurs sé énégalais..| 4 5 » | % 
Intendance coloniale. rég. de lirail- 
leurs sénégalais..| » 40 
eurs sénégalais. 
M. Berthelin (Charles), intendance des colo- Totaux .......| 3 2 1158 
nies, Marseille. 
+ 
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| | 
M. Büdouvt Ernest, 
troupes coloniales. 
| 
| 
| 
| 
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Artillerie coloniale, 
ASPIRANTS, MARFCHAUX BRIGADIERS- 
des locis : MARÉOMAUX 
DÉSIGNATION DES CORPS adjudants-chefs, CHEFS, 
maréchaux des des CANONNIFRS 
adjudante. chefs, drigadièrs 
rég. d'artillerie 4 a 
Centre administratif des troupes colonia!es dans là 
Centre d'instruction des troupes coloniales dans la | 
Direction régionale des P. G. A., » 1 | 
Dépôt des isolés des troupes COIONIAIS. 4 
]/2e rég. d'artillerie COlOniAle.. 1 
Centre organisation colonial artilleric de côte et for. 


Service des matériels et bâtiments 
coloniaux. 


ARMURIER 
Adjudant, 
(Paul), centre d'instruction des troupes 
coloniales dans la métropole. 
d) Cadre des agerts des corps de troupe 
coloniaux, 
Adjudant-chef, 
Bernard (Joseph), centre administratif des 
troupes coloniales dans la métropole. 
Sergent-major. 


Bichi (Viniccio), dépôt des fsolés des troupes 
coloniales. 


€) Inténdance coloniale. 
Adjudants-chefs. 


Giansily (Jean), intendance 
Marseille, 
Rancoule (Joseph), 
jus. 


colon!ale, 
intendance coloniale, Fré- 


Sergent-major. 


Tiberi (Maurice), re ïintendance coloniale, 


Paris. 
Sergen's-chefs. 
Masbou (Jean), intendance des colonies, Mar- 
seille. 
Cousin (Camille), 4re intendance 
Paris, 


coloniale, 


f) Service de santé, 
Pour servir hors cadres, 
Catégorie « Ecritures ». 
Sergents. 
Jagoudet (Alexis), dépôt des isolés 


{ oloniales 


Machetti (Paul, hôpital de Fréjus. 


des troupes 


Catégorie « Visite et exploitation », 
Sergent. 

Biancon! (Jean-Baptiste), école d'application 
du service de santé des troupes coloniales. 
DL. — Embarquement à partir du 25 août 1947. 
Service des matériels et bâtiments ccloniaux. 
AUTOMOBILISTES 
Adjudant. 


Maréchal des 


Bonnet (Roger), 1° groupe du 3 régiment 
d'artillerie coloniale. 


logis chef. 


COMPTABTE 
Maréchal des logis che/. 
Julien (Emmanuel), 39% compagnie de secré- 
taires d'état-major des troupes coloniales. 


SURVEILLANT DE TRAVAUX 
Maréchal des lonis chef, 


Coletti (Attilio), centre d'instruction des trou- 
pes coloniales dans la métropole, 


B. — POUR SERVIR EN AFRIQUE 
EQUATORIALE FRANÇAISE 


I. — Embarquement à partir du 10 juille 


a) AInfanteria coloniale, 


Groupement d'infanterie n° 6: 1 homme de 

troupe. 

Dépôt isolés troupes coloniales: 1 homme de 
(troupe. 

Groupement des PG.A région: 4 homme 
de troupe. 


Centre administratif des troupes coloniales 
dans la métropole: 4 homme de troupe. 

3e bataillon infanterie coloniale: 2 hommes 
de troupe. 

Centre instruction troupes coloninles dans la 
métropole: 4 homn de { pe 


Lb) Musicien. 
A: lant-ch ef hef de fanfare). 


Malfait (Jean), 15% régiment de tirailleurs sé- 
négalais. 


c) Clairons. 
Sergents-chefs. 
Delhstal (Jean), 6 régiment de tirailleurs 
sénégalais. 


Guasch (Louis), 45° régiment de tirailleurs 
sénégalais. 
II. — Embarquement à partir du 25 juillet 1947. 


a) Infanterie coloniale, 


13° régiment de  tirailleurs sénégalais: 
1 homme de troupe. 
15° régiment de  tirailleurs sénégalais: 


14 homme de troupe. 


6° régiment de tirailleurs sénégalais : 4 homme 
de troupe. 


| 


Sibille (André), 17 régime: 


a  Artillerie coloniale. 


| 
DESICNATION | = 
| 
J/ier rég. d'artilber cola 
rég. d'artillerie cola 


Au titre du S.M.B.C. 
{en qualité de spécialiste 
Adjudant. 
d'artilierle 
loniale. 
c\ Service des matériels et Hhôtimonts 
coloniaux, 
COMPTANLE 
Maréchal des lanis hef 


Tourtelot (André), compagnie coloniale 


Colonna (Tilus), groupe Qu 4% réglmem 
d'artillerie coloniale 


d\ Cadre des agents des corps de troupe 
coloniaux, 
Adjudant-chef 
Courgey (Henri), centre administrauf troupæ 
coloniales dans la métropole. 
Adjudant, 
Landois (Roger), centre administratif tro 
pes coloniales dans la métropole. 
e) Service de santé, 
Pour servir hors cadres, 
Catégorie « écritures », 
Sergent-major, 


Pienne (Georges), section mixte des 


coloniaux. 
Catégorie « visite et exploitatlon », 
Sergent-chel. 


(Louis), annexe dépôt des {50164 
des troupes coloniales, Bordeaux, 


480% 
VA 
| | 
| 
| | tonome du service rie 
| Maréchal des log!s 
| 


or 
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ir du 25 juillet 19: 
C. — POUR SERVIR A MADAGASCAR SPES él 1. — Embarquement à partir du 25 juillet 1917, 
244 
& — Embarquement à partir du 10 juillet 1947. : 8 a) Infanterie coloniale. 
infanterie coloniale. des corps. 
DÉSIGNATION EN 
154 3e bataillon d’infan. 
| terie coloniale....| » 4 141 35 | 
DESIGNATION 85 | 8 | | centre d'instruction des corps. 
252128 Ê des troupes colo- a" 
| 2 niales dans la mé- 
à » 1 1 10 
e Dépôts des isolés, rég. de tirail- 
troupes coloniales.| 4 1 3 leurs sénégalais..| 4 1 20 
3% compagnie de 5e rég. de tirail. 
& groupement de secrétaires d’état- leurs sénégalais. 1 1 4 | 15 
compagnies de ü- major des troupes 15 rég. de tirail- 
railleurs sénéga coloniales ....... » » » 1 leurs sénégalais..| » 1 4 | 12 
............ 1 4 2 | Annexe du dépôt des Centre administratit 
Groupement de P. isolés des troupes des troupes colo- 
G. A. de la % ré- i è ñ coloniales, Paris..| 4 » » 2 niales en Afrique 
1 Annexe du dépôt des » » » 4 
Groupement do P. isolés des troupes 1/3 rég. de tirail- 
G. A. de la 4° ré- L co'oniales, Eor- leurs sénéga lais..| » » | 2 
d 1 » 1 | Annexe du dépôt des 
1 2 il Groupement d'infan- isolés, troupes Co- À 
Centre adminisiratit terie n° » » 5 loniales, Alger... » » » 
des troupes colo- TS 
niales dans la mé- Totaux .......| 6 5 6 | 99 Tolaux........l 2 3 3 | 21 
b) Artillerie coloniale. 
MARÉCHAUX 
ASPIRANTS BRIGADIERS- 
des logis-majors, MARÊCHAUX 
DÉSIGNATION DES CORPS adjudants<hefs, des CHEFS, CANONNIERS 
adjudaats. des logis. brigadiers. 
Lie rép d'artillerie 4 » 1 » 
Ujier rég. d'artillèrie coloniale....... 4 » 1 2 1 
1/3 rég. d'artillerie » 1 » 1 4 
Dépôt des isolés des troupes coloniales........,...... » » » » 1 
Centre administratif des troupes coloniales dans la mé- 
Centre d'instruction des troupes coleniales dans la 
MÉITOPOIR » » » 8 
rég. d' arli!l'erie coloniale 1 » 1 » 4 
Mar ss 1 1 1 5 » 
ntre organisation colonial d'artillerie de côte et tor- 
oes terrestres » » » 2 2 


c) Intendance coloniale. 


Sergents. 
Javaro (Guy), 2 intendance coloniale, Mar- 
seille. 
Œarlat (Roger), 2e 
Marseille. 


Intendance coloniale, 


.d) Service de santé. 
(Pour servir hors cadres.) 
Catégorie « visite et exploitation ». 
Adjudant. 


Baïter (Pierre), école d'application du service 
de santé des troupes coloniales, 


D. — POUR SERVIR 
EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
Embarquement à partir du 25 juillet 1947. 


#) Cadres des agents des corps de troupe 
coloniaux. 


Adjudant, 


Beaufrère (André), centre administratif des 
troupes coloniales dans la métropole, 


b) Intendance coloniale. 
Adjudant. 


Bolluix (Jean), 


2e intendance coloniale, Mar- 
seille. 


Sergent-chef. 


Suzonni (Pierre), 2° intendance 


coloniale, 
Marseille, 


E. — POUR SERVIR AU GROUPE ANTILLES 
IL — Embarquement à partir du 25 juillet 1947. 


Service de santé. 


Pour servir hors cadres. 
Catégorie « visite et exploitation s. 


Adjudant-chef. 
B'ayo (Louis), section mixte des infirmiers 
coloniaux (désigné pour la Guyane). 

I. — Embarquement à partir du 25 août 1947. 
Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
COMPTABLE 
Adjudant-chef. 


Marty (Louis), 2% compagnie de secrétaires 


d'élat-major ‘des lroupes coloniales, 


F. — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 
Intendance coloniale. 
Adjudant. 


Bremaud (Gaston), 2e intendance coloniale, 
Marseille. 


Sergent-major. 


Rossay (Francis), direction des troupes 
niales. 


G. — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT - 
I, — Embarquement à partir du 25 juin 1947, 


Service de santé. 
Pour servir dans les cadres. 
Catégorie « visite et exploitation », * 
Adjudants-chefs. 
Berthet (Maurice), section mixte des infim 
miers coloniaux. 


Triponel (Joseph), section mixte des infir- 
miers coloniaux. 


Sergents. 


Paranthoen (Pierre), section mixte des infln 
miers coloniaux. 


Perrot (Jean), section mixte des infirmiers co 
loniaux. 


Mamer (Honoré), section mixte des infirmier 
coloniaux. 


Mai 4947 
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B. — Embarquement à partir du 10 juillet 1947. 
a) Infanterie coloniale. 


|, 
DÉSIGNATION 3 3 8 
<53| 
3 13° 
& groupement de 
compagnies de ti- 
railleurs sénéga- 
Dépôt des isolés des 
troupes coloniales! 4 2 3 a 


do rég. de tirail- 
leurs coloniaux ra- 
patriables ........ » » 
{Annexe du dépôt des 4 
isolés, troupes co- 
loniales, Paris... 4 
Annexe du dépôt des 
isolés, troupes ca- 


loniales, Bordeaux) ; » » 
Groupement de P. 
G. A., % région. { d d » 


Centre administratif 
des troupes colo- 
niales dans la mé- 


Centre d'instruction, 3 
troupes coloniales 
dans la métropole.| 4 4 
| 6 6 2 
b) Clairon. 
Caporal. 


lChenard (Valère), 3 bataillon d'infanterie co- 
loniale. 
M. — Embarquement à partir du 25 juillet 4947, 
a) Infanterie coloniale. 


[ Centre administratif troupes coloniales en 
Afrique du Nord: 1 sergent. 


b) Artillerie coloniale, 


É 
3243 4542148 
DÉSIGNATION DES CORPS | £ |£ % | & 
£2s 2 3 
< 3,8 
3 | 3 
rég. d'artillerie co- 
Centre administratif 
troupes coloniales 
dans la métropole... 5 : 2 
Centre d'instruction 
troupes coloniales 
dans la métropole. 
Totaux 
MARÉCHAUX FERRANTS 
Brigadier maître maréchal. 
| Delepine arcel), centre administratif 


troupes coloniales dans la métropole, 
TROMPETTES 
Maréchaux des logis trompettes. 
+ (Jean), %/1e7 régiment d'artillerie colo- 
iDuverger (Georges), 4/7° régiment d'artillerie 


c) Service des matérieis 
et bâtiments coloniaux. 


ARMURIERS 
Adjudants-chefs. 


Augustin (Léonard), 6° demi-brigade d'infante- 
rie coloniale, 

Filippi (Pierre), centre administratif troupes 
coloniales dans la métropole. 


d) Cadre des agents 
des corps de troupe coloniaux, 


Adjudant. 


Antols (Alexandre), centre administratif 
troupes coloniales dans la métropole, 


Sergent-major. 


Gaffory (Elienne), dépôt des isolés des 
troupes coloniales. 


Intendance coloniaise, 
CORDONNIER 
Caporal-chef. 


Sellet {Charles), 2e régiment d'infanterie cole- 
uiale. 


TROUPES MÉTROPOLITAINES 
Infanterie métropolitaine. 


Personnel devant rejoindre 2 camp de Sa- 
thonay, près de Lyon, de 15 juin 1947, en vue 
de son embarquement à destination de 
l'Extréme-Orient. 


Chefs de bataillon. 
MM. 
Debril (Jean), état-major du groupement d’in- 
fanterie n° 8. 
Delaux (Jean), état major subdivision Bor- 
deaux, 
Deynoux (Georges), élat-major subdivision 
Chartres, 
Capitaines. 
MM. 
Boss “Gzorges), état-major du groupement 
d'infanterie n° 8. 
Lesellier de Chezelles (Roger), 49% régiment 
d'infanterie. 
Mazeline (André), état-major subdivision de 
Caen, 


Lieuternants et sous-lieutenants. 


MM. 

Abderrahman Ben AM, encadrement des pri- 
sonniers de guerre allemands de la 
8° région. 

Alix (Jean), 16° bataillon de chasseurs. 

Larravoire (Hubert), 5 régiment de tirailleurs 
marocains. 

Prevost (Marcel), encadrement des prisonniers 
de guerre allemands de la 8° réglon. 

Tschantz (Jean-Pierre), service prémilitaire de 
la 2 région. 

Vavasseur (Alexis), 4e demi-brigade de zouaves. 


Transmissions. 


Personnel devant rejoindre la 
gnie du 28° bataillon de transmissions, à Mar- 
seille, en vue de son embarquement à desti- 
nation de Madagascar à une dale qui sera 
fixée ultérieurement, 


SOUS-OFFICIERS 


Sergent-chel. 


Granata (Joseph), 42° régiment de transmis- 
sions. 


Sergents. 
Buffet (Joseph), régiment de transm!sstong, 
Le Sann (Jean), service de la préparation ma$s 
litaire de la 4° région militaire. 

TROLPE 

Caporaur-chefs. 
Pallhoriez (Albert), 28e balalllon de 
missions, 

Plazer, 8° régiment de transmissions, 


2e Transmetteur. 


Lamour (Jean), 28 bataillon de transmissions 
Service du matériel. 

Personnel mis à la disposition des troupæ 
coloniaies conformément aux dispositions 
la note 1595 EMA/I/E du 13 février 1947, 

L — 


A. — POUR SERVIR 
EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISS 


Embarquement à partir du 25 juillet 14% 
AUTOMOBILISTES 


Lieutenants, 
MM. 
Amiset (Jean), 160% compagnie de réparaties 
divisionnaire, 
Bobillot (Georges), 351° compagnie légère 44 
réparation auto. 
François (Alfred), 1461e compagnie de répare 
tion divisionnaire. 
ADMINISTRATIFS 
Lieutenants et sous-lieutenants, 
MM. 
Westerloppe (Marc), établissement central 
matériel, Paris. 


Simon (Henri), établissement général du mes 
tériel, le Mans. 


Mussot (Paul), G0is compagnie magasin, 


B. — POUR SERVYIR EN AFRIQUE 
EQUATORIALE FRANÇAISE 


Emba’quement à partir du 25 juillet 
AUTOMOBILISTR 
Capitaine. 
M. Montembault (Joseph), 48le compagnie 
réparations d'engins blindés, T, O. A, 

C. — POUR SERVIR A MADAGASCAR 
Embarquement à partir du 25 juillet 494 
ARTIFICIRR 
Lieutenant. 


M. Bussières (Antoine), 8% groupe d'escadons, 
de réparation de division blindée, T, ©. 4 


AUTOMOBILISTH 
Lieutenant. 
M. Hoste (Henri), établissement régional 
matériel, Vincennes. 
CONTROLEUR D'ANME 
Lieutenant. 


M. Maurer (Serge), 85° groupe d'escadrons dé 
féparation de division blindée, T, A. 


ADMINISTRATIF 


Lieutenant, 
M. Bardieux (Alfred), 453% compagnie légèré 


de réparations du matériel, Bourges, 
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I. — SOUS-OFFICIERS 


À. — POUR SERVIR EN AFRIQUE 
OCCIDENTALE FRANÇAISE 


Embarquement à partir du 2% juillet 4947. 
ARMURIERS 


Voillot (Claude), maréchal des logis-major, 
85° groupe d'’escadrons de réparation de di- 
vision b.indée, T, O, A. 


COMPTABLES 


Colin (Jacques), aspirant, compagnie lé- 
gère de réparation auto, T, ©. A. 

Javelaud (Léonard), adjudant-chef, école mili- 
taire technique, Tulle. 

Loth (Jean), maréchal des Jogis major, 
805 compagnie d'ouvriers du service du ma- 
tériel, Tunis. 

Morcau (Pierre), maréchal des logis, état- 


major, 252° bataillon de réparation du maté- 
T. A, 


MÉCANICIENS AUTOMOBILISTES 
Habeck (Maurice 
magasin, T. ©. 


Rouzeau (Robert), adjudant, école d'applica- 
tion du matériel, Bourges. 
Kremer (René), maréchal des logis malo 
&asin détaché du matériel, rras, 


compagnie 


ARTIFICIERS 


Moreau (Roger), adjudant-chef, 734e compa- 
gnie de munitions de la {re région militaire. 


Ravault (Jacques), adjudant-chef, 737e compa- 
gnie de munitions, T, O0. A. 


Drougard (Roger). maréchal des logis major, 


3% compagnie administrative du ma :ériel, 
région militaire. 


B. POUR SERVIR €N AFRIQUE 
EQUATORIALE FRANÇAISE 


Embarquement à partir du % juillet 4947. 


ARMURIERS 


Puly (Joseph), maréchal des Jogis j 
de" bataillon du matériel, Vincennes. 


COMPTABLES 


Nicolas (Robert), adjudant, 4er batai 


Cignettl (Paul), maréchal des logis 159e - 
pagnie de réparation, T. 0. 


Œrividic maréhal des logis, état- 
Major, 252e bataillon de répara’ion d - 
tériel, T. A. 

MÉCANICIENS AUTOMOBILISTES 


Travers (Pieïre), adjudant-chet, école d'ap- 
plication du matériel, Bourges. 
rlotti (Joseph), maréchal des logis major 
60% compagnie magasin T. A. 
Boeuf (Roger), maréchal des logis, école d’ap- 
plicalion du matériel, Bourges. 


ARTIFICIERS 
Petitjean (André), adjudant, établissement 
général du matériel, Chälons-sur-Marne. 
Æhalony (Francois), maréchal des logis chef, 


Je compagnie administrative du matériel, 
région militaire, 


C. — POUR SERVIR A MADAGASCAR 
Embarquement à partir du 25 juilet 4947. 
MÉCANICIEN D'ARTILIERTE 


@ruon (Marius), ædjudant, 603 com je 
wogasin T. ©. 


COMPTABLES | 
Chenot (André), adjudant-chef, 462 compa- 
gnie de réparation T, O, A. ’ 
Deleuze (Firmin), adjudant, 452 compagnie 
de réparation du matériel, Bourges. 
Demarne (Jean), maréchal des logis, 85° grou- 
pe d’escadron de réparation de division blin- 
dée, T. A. 


Roze (Georges), maréchal des logis, 601° com- 
pagnie magasin, Lyon, 


MÉCANICIENS  AUTOMOBILISTES 


Brouard (Em'le), adjudant, établissement gé- 
néral du matériel, Châlons-sur-Marne, 

Boudot (Louis), maréchal des logis, 8% groupe 
d’escadron de réparation de division blin- 
dée, T. O. A. 


Halter (Jean), maréchal des logis, 152° com- 
agnie de réparations de la 6° région mili- 
re. 
MÉCANICIEN DU BOIS 


Pierrot (Paul), adjudant, établissement géné- 
ral du matériel, Lyon. 


ARTIFICIERS 


Clauzel (Marcel), maréchal des logis, 7389 
compagnie de munitions T. O, A.“ 


ASSISTANTES ET AUXILIAIRES SOCIALES 
COLONIALES 


A. — POUR SERVIR EN AFRIQUE 
OCCIDENTALE FRANÇAISE 


Embarquement à partir du 25 juillet 1947. 
Auriliaire sociale coloniale. 
Mme Sela (Anita), sect on coloniale de la 


direction du éervice social du commande - 
ment périeur des iroup2s de Tunisie, 


B. — POUR SERVIR EN AFRIQUE 
EQUATORIALE FRANÇAISE 
Embarquement à partir du 25 juillet 4947, 
Auxiliaire sociale coloniale. 


Mme Mermier (Mireille), section coïonialie de 
la direction du service social de la 10° ré- 
gion. 


C. = POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
Embarquement à partir du 25 juin 4947. 
Autilaire sociale coloniale. 

Mme Leblanc (Marie-Madeleine), section colo- 


niale de la direction du service social de la 
âre région. 


(La désignation de cette auxiliaire pour 
l'A. O. F. parue au Journal officiel du 25 avril 
1947, page 3903, 14" colonne, est annulée.) 


+0 +- 


Tableau des désignations coloniales 
du 25 avril 1927, 


Additif au Journal officiel du 25% avril 1947: 
Page 3902, 3° colonne : 


B, — POUR SERVIR EN AFRIQUE 
EQUATORIALE FRANÇAISE 


Embarquement à partir du 25 mai 1947. 


Après : 
infanterie, 
Vuillemin Æéon), 27% bataillon d'infanterie. 
Ajouter : 
Transmissions, 
Sergent-chef. 
Audigier (René), 54° compagnie de transmis- 
sions, 
— © | 


Rectificatif au Journal officiel du 2% avry 
4947 : page 3902, 3e colonne : 


B. — POUR SERVIR EN AFRIQUE 
ÆEQUATORIALE FRANÇAISE 
Embarquement à partir du 25 mai 1917, 
infanterie. 

Sergents. 


Rayer : 
Sapience (Roger), 5 bataillon d'infanterie. 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE 


Décret n° 47-904 du 16 mai 1947 portant 
transfert de biens aux houillères du 
bassin des Cévennes. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la pro: 
duction industrielle, du ministre de l’éco« 
nomie nationale et du ministre des finans 
ces, 


Vu Ja lot du 17 mai 196 relative à ls 
pationalisation des combustibles minéraux, 
et notamment ses articles 9 et 28; 

Vu le décret n° 46-1562 du 28 juin 1948 
constituant les houillères du bassin des 
Cévennes, 


Décrète : 


Art. 4e. — Sont transférés de plein droit 
aux houillères du bassin des Cévennes, 
à compter du 1* juillet 1947, avec l’en« 
semble des biens, droits et obligations 
afférents à leur exploitation, à l’exceptiom 
des charges obligataires: 


La concession de Malataverne apparles 
nant à l'Etat; 


La concession d'Olympie appartenant à 
l'Etat; 
La concession des Pinèdes appartenant 
à l'Etat, 
ces trois concessions étant situées dan 
le Gard. 


La concession de Doulovy appartenanÿ 
à l'Etat, située dans l'Ardèche. 


Sont compris notamment dans les trans- 
ferts ci-dessus énunwrés Jes concessions; 
les installations minières de toute nature; 
leurs dépendances légales et les industries 
annexes, les réseaux de transport d’eau, 
de gaz et d'électricité, les approvisionneé- 
ments, les stocks de produits extraits au 
fabriqués et en caurs d'extraction ou ds 
fabrication, les fonds de commerce, les 
brevets d'invention, licences, modèles ei 
marques de fabrique, et généralemenk 
ceux des biens situés sur le territoire des 
concessions ou à proximité de celles-ci qui 
sont affectés à l’exploitation, au logement 
du personnel et aux services sociaux. 


Art, 2. — Un inventaire descriptif des 
biens transférés aux houillères du bassin 
des Cévennes, en application des disposi- 
tions de l’article {°° ci-dessus, sera dressë 
contradictoirement avec Jes anciens pros 
priétaires dans les trois mois de la putblis 
cation du présent décret. 


Arf. 3. — Le ministre de la productiom 
industrielle, le ministre de l’économie na- 
tionale et le ministre des finances sonÿ 


chargés, chacun en ce qui le conceme, 
de l'exécution du présent décret, qui ser 


relati 
4ibles 
cle 1 

Vu 
const 

Vu 
cons! 
Prov 


25 M 
publié 
que fr 
Fait 
| Par 
Le mir 
Le mi 
| cessi 
bass 
Sur 
| ductic 
nomie 
nance 
Vu 
AM 
du 
Tret 
| tran 
de ] 
ven 
494 
des 
A 
ch 
de 
1 


és 


A1. 


25 Mai 1947 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 


Fait à Paris, le 16 mai 1947. 
PAUL RAMADIER. 
rar ie président du conseil des ministres: 
Le ministre de la production industrielle, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre des finances, 


SCHUMAN. 
Le ministre de l'économie nalionale, 
A. PHILIP. 
—+0+— 


Décret n° 47-905 du 16 mai 1947 portant 
cession de biens aux houillères du 
bassin de Provence. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la pro- 
duction industrielle, du ministre de l’éco- 
uomie nationale et du ministre des fi- 
nances, 

Vu Ja loi n° 46-1072 du 17 mai 1946 
relative à la nationalisation des combus- 
xrY minéraux, et notamment son arti- 
cle 10; 

Vu le décret n° 46-1562 du 28 juin 1946 
constituant les houillères du bassin des 
£évennes, et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 46-1567 du 28 juin 1946 
constituant les houillères du bassin de 
Provence, 


Décrète : 


Art. 4, — Est cédée aux houillères 
fu bassin de Provence la concession de 
‘Trets (Bouches-du-Rhône), qui avait été 
transférée, à compter du 1% juillet 1946, 
de la compagnie des mines de la Grandû-- 
Combe aux houillères du bassin des Cé- 
vennes, par l’article 2 du décret du 28 juin 
4936 constituant les houillères du bassin 
des Cévennes. 


Art. 2. — La cession, qui porte sur l’en- 

semble des biens, droits et obligations 
afférents à ladite concession, prend effet 
à compter du 1* janvier 1947. 
. Art. 3. — Le ministre de la production 
industrielle, le ministre de l’économie na- 
tionale et le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'application du présent décret, 

Fait à Paris, le 16 mai 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le sinistre de la production industrietle, 
ROBERT LACOSTE 

Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l’économie nationale, 
A. PHILIP. 


Décret n° 47-906 du 24 mai 1947 portant 
réquisition de l’ensemble du personnel 
des entreprises et exploitations électri- 
ques et gazières. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de Ja pro- 
duction industrielle et du ministre de l'in- 
Arieur, 

Vu la loi du 11 juillet 1938 sur l’orga- 
nisation générale de la nation pour le 
temps de guerre et le décret du 28 novembre 
498 portant règlement d'administration 
æublique pour l'application de ladite loi; 


la du 10 mai 1916 portant fixa- 
tion de la date légale de cessation des 
hostilités; 

Vu la loi du 28 février 1917 mainte- 
nant en vigueur, au delà du 1% mars 1947, 
certaines dispositions prorogées par la loi 
da 10 mai 1946 susvisée, et notamment 
de ladite loi du 28 février 

L 
Décrète : 

Art, 17, — Est mis en état de réqui- 
sition l’ensemble du personnel des entre- 
prises et exploitations électriques et ga- 
zières. 


, Art. 2. — La présente réquisition fera 
l'objet soit de notifications collectives par 
voie d'affiches, soit de notifications indi- 
viduelles. 
. Art. 3. — Le ministre de la production 
industrielle et le ministre de Vintérieux 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 24 mai 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la production industrielle, 
ROBERT LACOSTE 


Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Décret du 24 mai 1947 portant autorisation 
de dépenses, à titre d'avances, en excé- 
dent des crédits ouverts. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, 

Vu l'article 43 de la loi de finances du 
30 avril 1921; 

Vu l’article 4 du décret du 25 juin 1994 
sur l'organisation de la comptabilité pu- 
blique ; 

Vu l'article 5 du décret du 29 novem- 
bre 1934 relatif à l’applicalion du décret 
du 25 juin 1934 sur l'organisation de la 
comptabilité d'Etat; 

Vu Ja loi n° 462M4 du 23 décembre 
1946 portant ouverture de crédits provi- 
soires applicables aux dépenses du budget 
ordinaire (services civils) pour le premuer 
trimestre de l'exercice 1947; 

Vu Ja loi n° 47-579 du 30 mars 1947 
portant ouverture de crédits provisoires 
applicables aux dépenses du budget ordi- 
naire (services civis) pour le deuxième 
trimestre de l'exercice 1947, 


Décrèta: 

Art. 4er. — Est autorisée, à titre d’avan- 
ces, en excédent des crédits ouverts, tant 
par les lois des 23 décembre 1916 et 
30 mars 1947 que par des textes spé- 
ciaux, l’imputation au chapitre 614: « Fêtes 
nationales et cérémonies puhiiques » du 
budget de l'éducation nationale pour 
l'exercice 1947 de dépenses s'élevant à 
la somme de 600.000 F, 


Art. 2. — Les dépenses ainsi autoristes 
seront engagées, ordonnancées et acquit- 
tées comme en matière de dépenses bud- 
gétaires. 

Art. 3. — Le présent décret sera souris 
à l’approbation du Parlement dans les 
délais fixés par les artices 4 du décret 
du 25 juin 1934 et 5 du décret du 29 mo- 
| vembre 1924, 
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Art. 4. — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du décret, 
qui sera publié au Journal officiel de Ja 
République française. 

Fait à Paris, le 24 mai 1947. 

PAUL RAMADIPR. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des 

SCHUMAN. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Ouverture en 1947 d'un concours pour le recru- 
tement de contrôleurs stagiaires des lois so- 
Ciales en agriculture. 


Rectificatif au Journal officiel du 18 mat 
4947, page 4602, 3° colonne, arlicle 1er, 2e 
ligne, au lieu de: « deuxième trimestre de 
l’année 1947... », lire: « deuxième semestre de 
l'année 1947... 


— 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret n° 47-907 du 24 mai 1947 portant 
organisation de l'école centrale des arts 
et manufactures. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éduca- 
tion nationale, 

Vu la loi du 19 juin 1857; 

Vu Ja loi du 9 juillet 1915; 

Vu Ja loi du 28 septembre 

La section permanente du conseil 
l’enseignement technique entendue, 


Décrète : 
Tire 
Dispositions générales. 


Art. 149. — L'école centrale des arts et 
manufactures est un étabiissement qui 
dispense un enseignement supérieur ayant 
pour objet Ja formation d'ingénieurs, 
pour toutes :es branches de l'industrie, 
ainsi que pour les grands services publics, 
Elle est placée sous l’autœité du ministra 
de l'éducation nationale (direction de 
l'enseignement technique). 

La durée des études est de trois ans. 


Art. 2. — Le régime financier de l'école 
centrale des arts et manufactures est 
celui en vigueur dans les écoles natio- 
nales d'enseignement technique, tel qu'il 
a été fixé par :e décret du 1% décembre 
1921 et les textes subséquents, 

Art. 3. — Les élèves qui ont satisfait 
d'une manitre complète à toutes les 
épreuves imposées par la scolarité et 
lors des examens de sortie recoivent le 
dipôme d'ingénieur des arts et manu- 
factures. 

Les élèves qui n'obtiennent pas le 
diplôme d'ingénieur peuvent recevor un 
certificat d’ancien élève de l'école cen- 
trale des arts et manufactures. 

Les élèves titulaires du certificat sont 
admis à subir un examen de réparation 
une seuie fois et dans les trois ans qui 
suivent Ja sortie de l’école. 

Un amété ministériel fixera les condi- 
tions de délivrance du dip.ôme et du cer- 
tificat, ainsi que de l'examen de répara- 
tion, 


4814 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


25 Mai 1947 


Les diplômes et les certificats sont déli- 
vrés par le ministre de l'éducation nalio- 
nale. 


Art. 4, — L'école ne reçoit que des 
élèves externes. Les étrangers peuvent y 
être adimis, soit comme élèves réguliers, 
soit comme auditeurs libres, les condi- 


tions de leur admission sont fixées par | 


l'article 7. 

Art, 5, 
d'honneur sont accordés par l'Elat aux 
élèves qui justifient de l'insuffisance de 
leurs ressources. 

Ces bourses ou ces prêts d'honneur 
sont accordés pour la durée de la scola- 
rité; ils peuvent être supprimés ou aug- 
mentés suivant la conduite et le Wavail 
des élèves. 


Tirre Il 


Conditions d'admission des élèves, 


Art. 6. — L'admission à l’école centrale 
a heu par voie de concours dans des 
conditions qui sont fixées par arrèté 
ministériel. Les candidats doivent être 


âgés de dix-sept ans au moins au 1% jan- 
vier de l’année du concours. Aucune dis- 
pense d'âge n'est accordée; nul ne peut 
être autorisé à subir plus de trois fois les 
épreuves du concours d'admission, 

Peuvent être admis directement en 
deuxième année les candidats pourvus des 
quatre certificats d'études supérieures sui- 
van!s : 

Calcul différentiel et calcul intégral; 

Mécanique rationnelle; 

Physique générale; 

Chimie généraie. 

L'admission est autorisée par le min's- 
tre sur proposition du directeur après 
avis du conseil d'administration. 

Les élèves admis direciement en 
deuxième annte recevront, dès leur 
entrée à l'école, un entrainement spécial 
au dessin industriel et eubiront, au cours 
de la deuxième année, des examens sur 
les matières qui ont été enseigntes en 

remiètre annce, et qui n'entrent pas 

ans le programme des quatre certificats 
énumérés ci-dessus. 

Les élrangers peuvent prendre part au 
concours d'admission à la condition d’y 
être au préalable autorisés, sur proposi- 
tion du directeur de l'école, par le minis- 
tre de l'éducation nationaïe et après avis 
du ruinistère des affaires étrangères. Ceux 
d'entre eux qui en seront jugés dignes 
peuvent aussi, dans les mêmes conditions 
d'autorisation ministérielle, être admis à 
l'école sans avoir à subir les épreuves du 
concours d'admission, mais seulement à 
Utre d'auditeurs étrangers. Leur admission 
ée fait alors sur examen de leurs titres et 
ustification d'une connaissance suffisante 

la langue française. 

Le nombre des auditeurs étrangers ne 
peut dépasser, pour chaque année, 
40 p. 100 du nombre des élèves réguliers. 

Ils peuvent recevoir à la sortie de 
l'école une attestation de leurs études 
délivrée par le directeur de l’école. 


Trres 1H 
De l'enseignement et du personne, 
Art, 7. — L'enseignement donné à 


école centrale est Uh 1e et pratique. 
a pour hut de donner eux élèves ingé- 
nieurs uns culture générale erientée 


wers l'une des quatre sxivan- 
tes: chimie et construc- 


tion, mécanique et électricité, métalhur- 
et mines. 


— Des bourse ou des prèts | 


| 


Art, 8. — Les programmes de cours et 
de travaux pratiques éont arrêtés par le 
ministre sur proposition du directeur, 
après avis du conseil de perfectionne- 
ment. 

Art. 9, — L'école est dirigée et admi- 
nistrée saus l'autorité du ministre de 
l'éducation nationale par un directeur, 
assisté d'un conseil d’administwation, 
d'un conseil de perfectionnement et d'un 
conseil intérieur de l'école. 

Le directeur est choisi par le ministre 
de l'éducation nationale sur une liste de 
plusieurs noms présentés par le conseil 
d'administration et le conseil de perfec- 
tionnement réunis. 

Le directeur représente l'école dans ses 
relations extérieures, en justice et dans 
les actes de la vie civile. Il a notamment 
qualité pour intenter toute action en de- 
mandant ou en défendant après autorisa- 
tion du conseil d'administration. 

Son autorité s'étend sur toutes les par- 
lies des services; il assure l'application 
des règlements et l'exécution des déci- 
sions du ministre, le maintien de l'ordre 
et de la discipline. 


Art. 10. — Le directeur est secondé dans 
ses fonclions par un sous-directeur et un 
secrétaire général nommés par arrêté mi- 
nistériel sur proposition du directeur et 
après avis du conseil d'administration. Le 
sous-directeur, chargé de la direction des 
études, est assisté dans ces dernières fonc- 
tions par un inspecteur principal des étu- 
des et des inspecteurs. 


Art. 11. — Le personnel enseignant com- 
prend: 

1° Un directeur de la recherche scienti- 
fique à l'école centrale, choisi parmi les 
professeurs ; 
2° Des professeurs de sciences généra- 
es 

3° Des professeurs de sciences 
trielles ; 

4° Des maîtres de conférences; 

5° Des chargés de travaux; 

6° Des chargés de conférences, 
teurs, préparateurs et, 
des adjoints. 


Art. 12. — Le peer administratif de 
l'école comprend : 

Un économe ; 

Un sous-économe chargé du service in- 
térieur ; 

Un bibliothécaire archiviste ; 

Des adjoints d'économat et des agents 
de bureau et de service dont le nombre 
est iixé par arrêté ministériel. 


Art. 13. — Un médecin et un médecin 
adjoint sont attachés à l’école et nommés 


ar le ministre sur proposition du direc- 
eur. 


Art. 14. — Des décrets ou des arrêtés 
fixeront les conditions de recrutement, de 
nomination et d'avancement, ainsi que les 
traitements. 


Art. 15, — Un règlement, arrêté par le 
ministre, sur proposition du directeur et 
après avis du conseil d'administration, 
déterminera dans leurs détails les attri- 
butions et les obligations des divers mem- 
bres du personnel attachés à l’école. 


indus- 


répéti- 
éventuellement, 


IV 
Conseil d'administration. — Composition. 
Attributions: 


Art. 16. — Le conseil d'administration 
de l'école centrale comprend : 
Le directeur de l’en ement techni- 


que eu un ftmsecteur général le repré- 
sentant, membre de 


Le recteur de l'académie de Paris où 
un inspecteur d'académie le représentant 
membre de droit ; , 

Un représentant du ministère de la prs. 
duction industrielle, membre de droit: 

Le directeur de l'école centrale, menlrs 
de droit; 

Deux représentants de l'association am. 
cale des anciens élèves de l'école centrale « 

Un de la société des 
de l’école centrale; 

Deux représentants de lT'érganisation 
syndicale de l'enseignement technique la 
plus représentative ; 

Trois représentants des professeurs élus 
par leurs collègues ; 

Un représentant des maîtres de conf. 
rences et chefs de travaux élu par £es 
collègues. 


amis 


Il comprend, en outre, des membres dé. 
signés par divers groupements, à savoir: 

a) Quatre chefs d'entreprise désigmés 
par les associations d'employeurs les plus 
représentatives ; 

b) Quatre salariés désignés par les orca- 
nisations syndicales les plus représerita- 
tives; 

.c) Quatre ingénieurs choisis par le mi- 
nistre de l'éducation nationale sur des 
listes de trois noms présentées par cha- 
cune des grandes associations scientifiques 
d'ingénieurs. 


Ces douze derniers membres devront 
être choisis pour représenter d’une ma- 
nière aussi homogène que possible Jes 


industries correspondant aux cours pro- 
fessés ou susceptibles d'être professés à 
l’école centrale. 

Le conseil d'administration pourra aussi 
comprendre un représentant de chacun des 
ministères techniques, intéressés directe- 
ment à la vie de l'école. Ces représentants 
seront désignés par des décrets ultérieurs. 

Les membres autres que les membres 
de droit sont nommés pour une période 
de six ans et renouvelables par moitié 
tous les trois ans; ils sont d'ailleurs irn- 
médiatement rééligibles. 


Art. 17. — Le bureau du conseil d'adni- 
nistration comprend : 

Un président; 

Un vice-président, 


élus par le conseil parmi ses membres 


Un secrétaire qui est choisi par le con- 
crée sg les membres du personnel de 
l'école. 


Le président et le vice-président sont 
nommés pour une période de trois ans. 

En cas d'absence du président et du 
vice-président, le conseil désigne un pré- 
sident de séance. 


Art. 48. — Le conseil actuel, nommé 
ar arrêté du 14 mai 1945, demeurera en 
onction jusqu’à l'installation des merm- 
bres du conseil d'administration et du 
conseil de perfectionnement. 


Art. 19. — Le conseil se réunit sur 
convocation du président, en principe uns 
fois tous les deux mois pe t l’année 
scolaire. 


Art. 20. — Le conseil d'administration 
est obligatoirement consulté sur les ques- 
tions suivantes: 

4° Administration des biens de l’école, 

2° Acceptatien des libéralités sans 
charge et avec charges; 

3° Acquisitions, aliénations et échang's 
des biens de l’école; 


Autorisation d'actions en justice; 
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se projet de budget, compte « adminis- 
tratif » et rapport annuel du directeur ; 
6° Classement des candidats à toutes les 
functions de direction, personnel ensei- 
et personnel administratif; 

7° Offres de subventions et soucriptions 
maividuelles ou collectives pour recher- 
ehes, études, travaux, essais ou expé- 
riences; 

go Aménagements à faire dans les bäti- 
ments de lécole et constructions nou- 
velles. 

Eufñin, le conseil étudie, en consultant 
au préalable le conseil de perfectionne- 
ment, s'il y a lieu, toutes les questions 
qui lui sont postes par le ministre. 

les délibérations du conseil d’adminis- 
tation sont constatées par des procès- 
verbaux qui indiquent les noms des mem- 
pres présents; ces procès-verbaux dacty- 
hgraphiés sont signés par Je président et 
réunis en volumes; une expédition con- 
forme est adressée au ministre de l’édu- 
extion nationale dans le délai maximum 
d'un mois après leur approbation par le 
eonseil. 


Art. 21. — En dehors des avis qui Jui 
sont demandés, le conseil d’administra- 
lion peut émettre des vœux qui ont pour 
objet l'amélioration ou l'extension de 
Jétablissement. 


TITRE V 


Conseil de perfectionnement. 


Art, 22, — Le 
comprend : 


Le directeur de l’enseignement techni- 
que vu un inspecteur général le représen- 
tnt, membre de droit; 

Le directeur de l’école, 
droit ; 

Le sous-directeur de l’école, membre de 
droit ; 

Le directeur de la recherche scientifique 
à l'école, membre de droit; 

Le secrétaire général de l’école, membre 
de droit ; 

Quinze professeurs titulaires désignés 
par le conseil supérieur de l’écoie; 

Deux représentants âes maîtres de confé- 
rences et chefs de travaux, élus respecti- 
vement par leurs collègues; 

Quatre membres désignés par l’associa- 
ion amicale des anciens élèves de l'école 
centrale ; 

Deux membres désignés par la socitté 
des amis de l’école centrale; 

Deux représentants de l’organisation 
svndicale de l’enseignement technique la 
plus représentative ; 

Douze membres désignés par divers 
Froupements dans les inêmes conditions 
que les douze membres du conseil d'ad- 
Ministration (catégorie a, b, € de larti- 
cle 17), six d’entre eux devant être choi- 
Si, à raison de deux par catégorie, parmi 
les douze membres faisant déjà partie du 
Conseil d'administration. 


Les durées de mandat et les conditions 
de rééligibilité sont les mêmes que celles 
qui ont été indiquées pour le conseil d’ad- 
Rinistration à l'article 18. 


Art. 23, — Le bureau du conseil de per- 
kectionnement comprend : 
Un président ; 
Un vice-président, 
lus par le conseil parmi ses membres: 
Un secrétaire qui est le même que celui 


conseil de perfectionne- 


membre de 


En cas d'absence du président et du 
vice-président, le conseil choisit le prési- 
dent de séarxe, 

Art. 24. — Le conseil de perfectionne- 
ment est consulté sur toutes les questions 
d'ordre technique, scientifique ou ptdago- 
gique. 

arrête: 

La liste des élèves admis chaque année 
à l'école, qui est ensuite présentée par le 
directeur au ministre pour décision ; 

La liste des élèves admis à passer d’une 
division dans Ja division suivante ; 

Ja liste des élèves admis À recevoir le 
diplôme ou le certificat, qui est ensuite 
présentée par le directeur au ministre 
pour décision. 


Art. 25. — Le conseil de perfectionne- 
ment se réunit sur Ja convocation de son 
président, en principe une fois tous les 
deux mois, au cours de l’année scoaire, 


TITRE VI 


Conseil intérieur de l'école. — Dispositions 
spéciales. 


Art. 26. — Le conseil intérieur de l'école 
comprend : 

Le directeur de l'école, président; 

Le sous-directeur de l’école; 

Le secrétaire général de l’école; 

Les professeurs tituiaires ; 

Deux représentants des maîtres de con- 
férences, élus par leurs collègues ; 

Deux représentants des chefs de travaux 
et chefs de travauxsadjoints élus par leurs 
callègues ; 

eux représentants des répétiteurs, élus 
par leurs collègues. 

Les représentants des professeurs, maf- 
tres de conférences, chefs de travaux et 
répétliteurs, sont soumis à la réé:ection 
tous les trois ans, chacun d’eux étant im- 
médiatement rééligible. 


Art. 27, — Le conseil intérieur de l’éco'e 
établit le règiement intérieur, qui est sou- 
mis au conseil de perfectionnement et à 
l'approbation du ministre. 

ll se réunit en conseil de discipline 
chaque fois que les nécessités d’exigent. 
Dans ce cas, 11 s’aljoint deux représen- 
tants des élèves en cours d’études, élus 
par leurs Carmarades. 

Art, 28, — Les fonctions de membre du 
conseil d'administration, du eonseil de 
perfectionnement et du conseil intérieur 
de l’école sont gratuites. 


Art. 29. — Sont cons'dérés comme dé- 
missionnaires, et immédiatement rempia- 
eés, les membres du conseil d’administra- 
tion, du conseil de perfectionnement et du 
conseil intérieur de l’école n’occupant 
plus la sitüualion en raison de laquelle ils 
avaient été nommés. 


Art. 30. — Sont et demeurent abrôgées 
toutes les dispositions contraires au texte 
du présent décret. 

Art. 31..— Le ministre de l'éducation 
nationale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 mai 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par je président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAEGELEN, 


choisi par le conseil d’admiuistration, 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 24 mai 1947 portant nomination 
au grade d'ingénieur en chef des ponts 
et chaussées. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux 
publics et des transports, 
Déerète : 
Art. 1%, — M. Saigot, ingénieur ordinaire 


de {re classe des ponts et chaussées, inserit 
au tableau d'avancement pour le grade 
d'ingénieur en chef, est nommé ingenieur 
en chef de 2e classe des ponts et chaus- 
stes, pour prendre rang au 16 mai 1947. 
Art. 2. — Le ministre des travaux pu- 
blies et des transports est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal ofJiciel de la République fran- 
caise. 
Fait à Paris, le 24 mai 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres4 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
JULES MOCH. 
+- 


Décret du 24 mai 1947 relatif à la démis- 
sion d'un ingénieur des ponts et chaus- 
sées (cadre latéral). 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des travaux 
publies et des transports, 


Décrète : 

Art. 4%. — Est acceptée à dater du 
{er mai 1915, la démission de M. Choain, 
ingénieur ordinaire de 2° classe des ponts 
et chaussées (cadre latéral) détaché au- 
près de la ville du Havre. 

Art. 2. — Le ministre des travaux pu- 
blics et des transports est chargé de l’exé- 
eution du présent décret, qui sera pubhé 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 24 mai 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministresi 
Le ministre des travaux publics 

et des transports, 
JULES MOCH. 


ne. 


Port de Sète. 


Le ministre des travaux publics et des transe 
ports et le ministre du commerce, de là re- 
construction et de l’urbanisine, 

Vu la loi du 9 avril 18 sur l’organisation 
des chambres de Commerce; 

Vu les actes provisoirement applicables, 
dits loi du 23 février 1941 concernant la per- 
ception de taxes loca!'es de péages dans les 
ports maritimes de commerce et décret du 
25 avril 1941 pris pour l'application de cette 
loi; 

Vu la loi du 23 décembre 1903 et le décret 
du 26 décembre 1912 qui ont institué, au port 
de Sète, des péages au profit de la chambre 
de commerce de cette ville; 

Vu les décrets des 21 juillet 144, 43 octobre 


190%, 24 février 1913, 10 avril 1924, 5 4926, 
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août 
fnterministériel du ?7 
interministériel du 22 


1920, 29 août 1Y%%, l'acte dit arrêté 
mars 1912 et l'arrêté 
mars 4946 qui ont modi- 


fé el fusionné les péages susmentionnés ; 
Vu la délibération du 3 avril 1956 par la- 
uelle la chambre de commerce de Sète a 


emandé un relèvement du taux de 
ces péages; 

Vu le dossier de l'enquête ouverte sur cette 
demande et notamment l'avis de la commis- 
sion permanente d'enquête du port de Sète 
du 20 mai 1256; 

Vu l'avis du ministre de l'économie natlo- 
pale du 21 mars 1947, 


nouveau 


Arrélent: 

Art. 1er, — Le tarif des péages actuellement 
rçus au port de Sète, au profit de la cham- 
re de commerce de cette ville, en vertu de 
l'arrêté interministériel du 22 mars 1916 est 
remplacé par le tarif ci-après: 


LI — TAXES SUR LES NAVIRES 


Péages applicables à tous les navires fran- 
ais ou étrangers, entrant chargés onu venant 
prendre charge: 4,59 F par tonneau de jauge 
uette l'gale. 

Cette 


\ 


taxe sera rédulle à 2 F: 


a) Lorsque le nombre eumulé des tonnes 
métriques des marchandises embarquées, dé- 
barquées ou transbordées est égal ou inférieur 
au quart du nombre exprimant la jauge nette 
écale : 

b) Lorsque le navire a payé depuis le 
fe janvier 36 F par tonneau de jauge nette 
égale. 

Le maxanum des perceptions auxquelles 
un navire est soumis du {er janvier au 31 dé- 


cembre d'une même année, au titre de la 
taxe sur la.jauge, est de 52 F par tonneau de 


jauge nette légale. 

Sont exempts de ce péage: 

1° Les navires de guerre et les bâtiments 
de service des administrations de l'Etat; 

2e Les navires affectés au pilotage ou au re- 
morquage ; 

se Les bâtiments naviguant au bornage ou 
faisant ‘la pêche côtière ; 

4° les bâfiments de 


5° Les navires en 


navigation fntérleure: 
forcée et, d'une 


iacne 


manière générale, ceux qui ne font aucune 
opération commerciale, 

— TAXES SUR LES MANCITANDISES ET ANIMAUX 
A. — Péanes apynlicables aur marchandises 
dcharquées ou transbordées. 

4° 5 F par tonne métrique: 

a) Sur les marchandises en vrac à l'excep- 
tion des céréales, des huiles comestibles et 
des boissons en vrac, reprises respectivement 
aux 2% 4e et 5e alinéas ci-après 

b) Sur tont: m4 handises en transit di- 
rect ou lransbordement direct pour l'étranger. 

19 Par MCirIqUE 

Sur | les en vrac 

3° 12 F par tonne métrique: 

a) Jes emballages vides 

b) Sur toutes marchandises à nu ou sim- 
piement liées; 

Sur les marchendises dénommées eli- 
après, emballées ou en colis: 

Arachides 

Bitumes 


Canhonale de soude et de chaux. 

Caroubes. 

Castine, 

Céréales (riz, Kgumes secs et farines). 

Chanvre, lin, jute. 

Chaux et ciments. 

Chlorure de potassium, 

Crin végétal, 

usagés, 

Engrais chimiques et organiques, engrais 
composés. 

Extraits tannants de toutes sortes. 

Grignons d'olives. 

Gruaux, senwules et autres produits ana- 


louille, coke, agglomérés, dudrons de 
bouille, animal, charbon de bois, bois 
à brûler 


Meubles usagés. 

Noir animal végétal et minéral. 

Oxvdes de fer et ocres (à l'élat naturel, 
broyés ou pulvérisés). 

Phosphates. 

Pierres et terres servant aux arts et métiers, 
y compris terre d’infusoire « Kieselguhr » et 
pierre ponce brute ou pulvérisée. 

Piâtre. 

Résidus consistants de pétrole admis au 
droit de douane réduit. 

Sel marin, 

Sisal 

son, 

Spath-Fluor. 

Sucres bruis ou raffiné&. 

Talc brut ou pulvérisé, 

Tourteaux et drèches; 


&o 48 F par tonne pour les huiles comes- 
tibles en vrac et pour toutes marchandises 
autres que celles déjà comprises dans les clas- 
sifications précédentes, pourvues d’une enve- 
loppe ou emballage, de manière à constituer 
un colis; 

5e a) 2 F par hectolitre sur les vins ordi- 
naires et les moûts de vendange en vrac ou 
quel que soit le mode d'emballage; 

b) 20 F par hectolitre sur les mistelles, 
moûts concentrés, vins de liqueur et autres 
boissons fermentées autres que les vins ordi- 
naires, quel que soit lo mode d'emballage; 

c) 59 E par hectolitre sur les alcools, spiri- 
tueux et autres boissons distillécs, quel que 
soit le mode d'emballage; 


Go Sur les colis postaux et colis isolés: 


Colis pesant 20 kg au maximum: 0,60 F 
l'unité. 

Colis pesant de 20 à 50 kg au maximum: 
1 F l'unité, 

Sont exemptés des taxes ci-dessus, par appli- 
cation de l'acte administratif dit décret du 
11 avril 1942, les colis postaux circulant en 
transit dierct à travers la France continentale 
ou l'Algérie. 


B — Péages apylicables aux marchandises 
embarquées. 


493 F par tonne métrique, quelle que soit 
la marchandise à l'exception des fûts vides; 

90 Fûts vides en retour ou allant au rem- 
plissage: 1,50 F l'unité. 


C. — Péages applicables au trafic de cabotage. 


Par dérogation aux dispositions qui pré- 
cèdent, seront soumises à une taxe unigrme 
de 3 F par tonne ou fraction de tonne, les 
marchandises en provenance ou à destination 
des ports français de la métropole, y compris 
la Corse, à l'exceplion des produits pétroliers 
en vrac, respectivement repris au tarif des 
douanes du n° 197 à 198 (ces derniers produits 
acquiltent le taux prévu au paragraphe A, 4e, 
ci-dessus). 


D. — Péanges applicables aur animaux vivants 
ou cbatlus entrant ou sorlant par mer. 


49 5 F par tête pour les espèces hovine, 
chevaline, asine, porcine et cameline; 

20 4 F par tête pour les espèces ovine, 
caprine et canine; 

3° 148 F par tonne pour les animaux abattus. 


E. — Disposilions générales et particulières. 


Les taxes de péages sur les marchandises 
seront perçues par tonne ou hectolitre, par 
éspèce de marchandise et par article de décla- 
ralion, les fractions de tonne ou d'hectolitre 
étant décomptées pour une tonne ou un hecto- 
litre entier, - 

La définition de l'espèce des marchandises 
sera celle donnée par le ne 125 des obser- 
vations préliminaires du tarif des douanes. 

Les détlaxes prévues à l’article 4er du décret 
du 23 juillet 4994 ne seront remboursées que 
sur la demande spéciale présentée, une fois 
par an, par les inléressés, qui indiqueront le 
détail des taxes versées par eux pendant J'an- 
née précédente et devront obligatoirement pré- 
senter les quittances y relatives, 


Sont exernptés des péages précités: 

1° Les marchandises appartenant à l'Est et 
à ses services non autonomes; 

2o A l'embarquement seulement, toutes mar. 
chandises mises à bord des navires pour leur 
avitaillement; 

3° Les marchandises ou objets de toute na. 
ture embarqués sur les navires affectés au 
pilotage ou bornage, au remorquage, à la pe. 
che ou à la navigation de plaisance, 


III. — TAXES SUR LES PASSAGERS 


A l'entrée comme à la sortie: 20 F par pas. 
sager, quelle que soit la classe. 

Aucune taxe n'est perçue: 

a) Sur les militaires français et permission. 
naires militaires; 

b) Sur les enfants au-dessous de trois ans: 

c) Sur les passagers excursionnistes qui des- 
cendent à terre pendant moins d'une journée 
pour réembarquer sur le même navire. 


IV. 


A. — Tartes sur les marchandises 
débarquées. 


— TAXES DE SÉJOUR 


Les marchandises séjournant 
delà d’un délai de franchise de onze jours 
sur les terre-pleins et quais découverts du 
domaine public du port situés devant les sur- 
faces d'eau définies par l'arrêté du 31 mars 
1930, à l’exclusion des parties du domaine pu- 
blic soumises au régime de l’occupation tem- 
poraire, à titre précaire et révocable, ou con- 
cédées à la chambre de commerce de Séte, 
seront soumises à une taxe de séjour dont ke 
taux maximum est fixé comme suit, par jour: 


5 F par mètre carré ou par fût, quelle que 
soit sa contenance, chaque fût ou pipe est 
considéré comme occupant une superficie d'un 
mètre carré. ; 

Au delà du dixième jour de stationnement 
après l'expiration du délai de franchise, les 
laux ci-dessus seront doublés. 


B. — Taxes sur les navires, bâtiments 
et bateaux de navigation intérieure. 


Les taxes de séjour sur les navires, bâtt 
ments et bateaux de navigation intérieure, 
séjournant plus d’un mois dans le part, sant 
fixées ainsi qu’il suit, par semaine ou fraction 
de semaine, au delà d'un mois: 

0,50 F par tonneau de jauge brute pour les 
engins de plus de 20 tx de jauge brute énu- 
mérés ci-après: navires de commerce, ba- 
teaux de navigation intérieure, bâtiments de 
pêche ne se livrant pas à la pêche côtière, 
remorqueurs, bâtiments de servitude et en- 
gins flottants, baleaux de plaisance. 

Les taxes ci-dessus sont dues pour tous les 
navires, bâtiments ou bateaux séjour! 
dans les surfaces d’eau délimitées par l'ar- 
rèté du 31 mars 1930, ainsi que sur le canal 
de Sète, la darse de la Peyrade et le canal do 
la Peyrade jusqu'au pont du chemin de fer 
Lan sont toutefois exceptés les séjours dans les 
rorts privés des usines de l'étang de Thau 

Les taux sont réduits de moitié pour les 
navires ou bateaux amarrés au môle Saint 
Louis. 


Sont exonérés de la taxe: 

Les remorqueurs attachés au port; 

Les bâtiments et engins apparienant à l'Eint 
ou affectés à l'exploitation, à l'entretien où 
à l’amélioration du port; 

Les bâtiments de pêche se livrant à la pé- 
che côtière. 

Art. 2. — Les taxes fixées À l’article 47 ct- 
dessus entreront en vigueur trente jour: 
après la publication du présent arrêté ou 
Journal officiel äe la République française. 


Fait à Paris, le 49 maf 41947. 


Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
JULES MOCH. 


Le ministre du commerce, 
de la reconstruction et de l'urbanisme, 
JKAN LETOURNEAU. 
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times de la guerre et des civils tuts par 1946 portant augmentation du droit de 
, l'ennemi au cours des hostilités; timbre des quittances 
HIS RE-MER au cours des hostilités; {timbre des quittances ; 
MINISTÈRE DE LA FRANCE D OUT Le conseil d'Etat {section des finances Le conseil d'Etat (section des fnau 3} 
entendu, | entendu, 
pecret n° 47-908 du 24 mai 1947 rendant Décrète : | Décrète : 
arplicables à Madagaccar les disnocitions Art. {+, — Est approuvée la délibération Art, 1%, — Est approuvé, en ce qui con 
du décret du 23 octobre 1935 portant ré- | susvisée du conseil général de la Guade- ! (ere les règles d'assielte, la délibération 
glementation des mesures relatives à loupe en date du 28 novembre 1946 exo- susziste au conseil gi il de la tuade- 
l'ordre public. nérant de l'impôt de mutation par décès loupe en date du 2S novembre 1946 pure 
auginentalion du droit di inbre des 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de la France 

d'outre-mer, 
Vu les articles 72 et 104 de la Constitu- 
ton, 
Vu l’article 48 du sénatus-consulte du 
9 mai 1854; 

Vu le décret du 23 octobre 1935 portant 
réglementation des mesures relatives au 
renforcement du maintien de l’ordre pu- 
blie, 

Décrète : 

Art. 19, — Le décret du 23 octobre 1935 
portant réglementation des mesures rela- 
tives au renforcement du maintien de l’or- 
dre public est déclaré applicable à Mada- 
gascar, sous réserve des modifications ci- 
après. 

Art. 2. — La déclaration prévue à l'arti- 
cle 2 sera faite à l'administrateur maire ou 
au chef de district. 

Art. 3. — Les alinéas 2 et 3 de l'article 3 
sont remplacés par les dispositions sui- 
vantes : 

« L'administrateur maire ou le chef de 
district transmet, dans les vingt-quatre 
heures, la déclaration au gouverneur gé- 
néral, Il y joint, le cas échéant, une copie 
de son arrêté d'interdiction. 

« Le gouverneur général peut, soit pren- 
dre un arrêté d'interdiction, soit annuler 
celui qui a été pris ». 

Art. 4. — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer est chargé de l’exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal of- 
ficiel de la République française et au 
Journal officiel de Madagascafr et inséré 
au Bulletin officiel du ministère de la 
France d’outre-mer. 

Fait à Paris, le 21 mai 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 


&- 


Décret n° 47-909 du 24 mai 1947 approu- 
vant la délibération du conseil général 
de la Guadeloupe exonérant de l'impôt 
Ge mutation par décès les parts neîtes 
recueillies par les ascendants, descen- 
dants et par la veuve du défunt dans les 
successions des militaires décédés, victi- 
m2s de la guerre et des civiis tués par 
l'ennemi au cours des hostilités. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France 
outre-mer, 

Yu l’article 55 de la loi du 29 juin 1918; 

Vu la délibération du conseil général de 
la Guadeloupe en date du 28 novembre 
1916 exonérant de l'impôt de mutation par 
décès les parts nettes recueillies par les 
ascendants et par la veuve du défunt dans 
les successions des militaires décédés vic- 


les parts nettés recueillies par les ascen- 
dants, descendants et par la veuve du dé- 
funt dans les successions des militaires dé- | 
cédés victimes de la guerre et des civils 
tués par l'ennemi au cours des hostilités. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal of- 
ficiel de la République française, au Jour- 
nal officiel de la Guadeloupe et inséré au 
Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 21 mai 1947. 
PAUR RAMADIER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


+0 


Décret n° 47-910 du 24 mai 1947 approu- 
vant la délibération du conseil général 
de la Guadeloupe codifiant la taxe à 
l'importation. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu l’article 55, paragraphe B, de la loi 
de finances du 29 juin 1918; 

Vu la délibération du conseil général de 
la Guadeloupe en date du 28 novembre 
1946, tendant à codifier l'assiette de la 
taxe à l'importation ; 

Le d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 19. — Est approuvée la délibération 
susvisée du conseil général de la Guade- 
loupe en date du 28 novembre 1946 ten- | 

dant à codifier l'assiette de la (axe à l'im- | 
porlation. 

Art. 2. — [Le ministre de la France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, au 
Journal officiel de la Guadeloupe et inséré 
au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 24 mai 1947. 

PAUL RAMADIFR, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

MARIUS MOUTET 


-— +e+ 


Décret n° 47-911 du 24 mai 1947 approu- 
vant la délibération du conseil général 
de la Guadeloupe du 28 novembre 1946 
portant augmentation du droit de timbre 
des quittances. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu l'article 55, paragraphe B, de la loi 
du 29 juin 1918; 

Vu la délibération du conseil géntral de 


quiltances. 

Art. 2. — [Le ministre de la France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, au 
Journal officiel de la Guadeloupe et inséré 
au Bulletin officiel du ministére de ls 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 24 mai 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministr:#h 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


Décret n° 47-912 du 24 mai 1947 anproæ 
vant la délibération du conseil généræ 
de la Guadeloupe maintenant la percep 
tion, au profit de la caisse centrale des 
écoles, d'une taxe sur les rhums, tafias 
et autres alcoois consommés dans Île 
département. 


Le. président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la Franc 
d'outre-mer, 

Vu l'article 55 de la loi du 29 juin 19184 

Vu la délibération du conseil général de 
la Guadeloupe en dale du 29 novembre 
196 maintenant la perception, au profit de 
la caisse centrale des écoles, de la taxe 
sur les rhums, taflas et autres 


alcools consommés dans le département: 
Le conseil d'Etat (section des finances 
entendu, 
Décrète : 
Art. der, — Est approuvée la d'libéræ 
tion susvisée du conseil général de la 


Guadeloupe en date du 29 novembre 1946 
maintenant la perception, au profit de la 
caisse centrale des écoles, de la taxe spé- 
ciale sur les rhums, talias et autres alcools 
consornmés dans le département, 

Art. 2. — Je ministre de la Fran“é 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journa 
officiel de la République francaise, au 
Journal officiel de la Guadeloupe et inséré 
au Bullelin officiel du ministère de 1s 
France d'outre-mer, 


Fait à Paris, le 24 mai 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des mini:tref 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 


© €- 


Décret n° 47-913 du 24 mai 1947 approw 
vant la délibération du conseil généræ 
de la Guadeloupe créant un droit de 
timbre réduit applicable aux effets de 
commerce domiciliés dans une banque, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu l'article 55 de Ja loi du 29 juin 1M83 

Vu la délibération du 28 novembre 


la Guadeloupe en date du 28 novembre 


1946 portant création d'un droit de timbre 
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réduit applicable aux effets de commerce 
domiciiés en banque; 

Le conseil d'Etat (section des finances) 
ntendu, 


Décrète : 


Art, 4, — Fst approuvée la délibéra- 
tion du conseil général de la Guadeloupe 
én date du 28 novembre 1946 portant créa- 
tion d'un droit de timbre réduit applicable 
aux effets de commerce domiciliés en ban- 
que. 

Art. 2, — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal of- 
ficiel de la République française, au Jour- 
na officiel de la Guadeloupe et inséré au 


Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 24 mai 1947. 
PAUL RAMADIER. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


Décret n° 47-914 du 24 mai 1947 approu- 
vant une délibération du conseil général 
du Niger supprimant la taxe vicinale. 


Le président du eonseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant 
création d'assemblées représentatives ter- 
ritoriales en Afrique occidentale française; 

Vu la délibération du conseil général du 
Niger en date du 17 janvier 1947 suppri- 
amant la taxe vicinale; 

Le conseil d'Etat (section des finances) 
entendu, 


Décrète: 
Art. 49°, — Est approuvée la délibération 


susvisée du conseil général du Niger, en 
date du 17 janvier 1947, supprimant la 


taxe vicinale À compter du 1” janvier 
4943. 
Art. 2. — Le ministre de la France 


d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, au 
Journal officiel du Niger et inséré au Bul- 
letin officiel Au ministère de la France 
d'outre-mer, 
Fait à Paris, le 24 mai 1947. 
PAUL RAMADIFR. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


Décret n° 47-915 du 24 mai 1947 approu- 
vant une délibération du conseil général 
du Soudan français approuvant la taxe 
vicinale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1916 portant 
création d'ascemblées territoriales repré- 
sentatives en Afrique occidentale fran- 
çaise, 

Vu la délibération du conseil général du 
Soudan français en date du 20 janvier 1947 
abrogeant, pour compter du 1% janvier 


1947, l'arrêté local du 28 octobre 1944 por- 
tant création d'une taxe vicinaie, 
Le ‘conseil d'Etat (section des finances) 
entendu, 
Décrète: 

Art. 4%, — Est approuvée la délibération 
susvisée du conseil général du Soudan 
français en date du 20 janvier 1947 abro- 
geant, pour compter du 1% janvier 1947, 
l'arrêté local du 28 octobre 1944 portant 
création d'une taxe vicina!le. 

Art, 2. — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui Sera publié au Journal 
officiel de la République française, au 
Journal officiel du Niger et inséré au Bul- 
letin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 24 mai 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

MARIUS MOUTET, 
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Décret n° 47-916 du 24 mai 1947 approu- 
vant une délibération du conseil général 
du Soudan français modifiant la régle- 
mentation de la contribution foncière. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant 
création en Afrique occidentale française 
d'assemblées représentatives territoriales ; 

Vu la délibération du conseil général du 
Soudan français en date du 20 janvier 1947 
modifiant la réglementation de la contri- 
bution foncière des propriétés bâties et 
non bâties; 

Le conseil d'Etat (section des finances) 
entendu, 


Décrète : 


Art. 14%. — Est approuvée la délibéra- 
tion susvisée du conseil général du Soudan 
français en date du 20 janvier 1947 modi- 
fiant la réglementation de la contribution 
foncière des propriétés bâties et non 
bâties. 

Art. 2. — Je ministre de la France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
présent décret, ve sera publié au Journal 
ofliciel de Ja française, au 
Journal officiel du Soudan français et in- 
séré au Bulletin officiel du ministère de 
la France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 24 mai 1947. 


PAUL RAMADIER, 
Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 

MARIUS MOUTET, 

Décret n° 47-917 du 24 mai 1947 rendant 
applicables à la Réunion les dispositions 
de la loi validée n° 22 du 11 février 1944, 
de la loi validée n° 175 du 17 avril 1944 
modifiant le code des douanes. 


Le président du conse!l des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, et du ministre de la 
France d'outre-mer, 

Vu l'article 2 de la loi du 19 mars 1946 
tendant au classement comme départe- 
ments français de la Guadeloupe, de la 
Martinique, de la Réunion et de À Guyane 
française ; 


| 


| 


Vu la loi du 12 avril 1928 sur le régim 
douanier colonial et le décret du 2 juillet 
pris pour l'application de ladite 

Vu la loi validée n° 22 du 11 février 1944 
modifiant le code des douanes : 

Yu la loi validée n° 175 du 17 avril 144 
modifiant le code des, douanes ; à 


Vu Ja délibération de la Commission 


coloniale du conseil général de l'ile de la 
Réunion en date du 25 avril 1946: 
La section des finances du conseil d'Etat 


entendue, 
Décrète : 
Art. 1%, — Sont rendues applicables 4 
l'ile de la Réunion la loi validée n° 9 
du 11 février 1944 et la loi validée n° {7 


du 17 avril 1944 modifiant le code des 
douanes. 


Art. 2. — Le ministre de la France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journgl 
officiel de la République française et in. 
séré au Bulletin officiel Au ministère da 
la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 24 mai 1947. 

PAUL RAMADIFN, 

Par le président du conseil des ministrest 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

MARIUS MOUTET. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 
+ 


Décret n° 47-918 du 24 mai 1947 annulant 
la délibération du conseil général du 
Dahomey fixant les tarifs de l'impôt per. 
sonnel pour 1947. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant 
création d'assemblées délibératives en 
Afrique occidentale française ; 

Vu la délibération du conseil général du 
Dähomey en date du 15 février 1947 fixant 
les taux de l'impôt personnel pour 1947: 

Le conseil d'Etat (section des finances, 
entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — Est annulée la délibération 
susvisée du conseil général du Dahomev 
en date du 15 février 1947 fixant les tarifs 
de l'impôt personnel pour 1947. 


Art. 2. — Je ministre de Ja France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journai 
officiel de la République francaise, cu Jour- 
nal officiel An Dahomey et inséré an Bul- 
letin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 24 mai 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministre: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 


Décret n° 47-919 du 24 mai 1947 portant 
rejet de la délibération du conseil géné- 
ral du Dahomey en date du 8 février 
1947 supprimant la taxe vicinale. 


Le président du conseil de& ministre:, 

Sur le rapport du ministre de la Fran! 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1946 porta! 
création d'assemblées représentatives ter- 
ritoriales en Afrique occidentale française, 
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vu la délibération du conseil général 
du Dahomey en date du 8 février 1947 
gupprimant la taxe vicinale ; 
le conseil d'Etat (section des finances) 
entendu, 
Décrète : 

art, 49. — Est rejetée la délibération 
qu conseil général du Dahomey du 8 fé- 
vrier 1947 supprimant Ja taxe vicimale. 
art, 2. — Le ministre de la France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal 
gfficiel de la République française, au Jour- 
nel officiel du Dahomey et inséré au Bul- 
ktin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 24 mai 1947. 

PAUL RAMADIER. 
per le président du conseil des ministres: » 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


Décret du 22 mai 1947 prolongeant la mis- 
sion d'un fonciionnaire de l’enseigne- 
ment de l'Afrique occidentale française. 


le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 3 juillet 1897, sur les 
indemnités de route et de séjour et les 
textes qui l'ont modifié; 

Vu le décret du 2 mars 1910 portant ré- 
glementation sur la solde et les allocations 
ou accessoires des fonctionnaires, em- 
et agents des services coloniaux et 
textes qui l'ont modifié; 

Vu le décret du 13 juillet 1946 réglemen- 
tant les frais de déplacement des fonction- 
naires coloniaux ; 

Vu l'accord donné par le haut commis- 
éaire, gouverneur général! de l'Afrique 
occidentale française; 

Vu l’article 61 de la loi de finances du 
28 février 1934; 

Vu le décret n° 876 du 31 janvier 1947 
plaçant M. Fall Papa Gueye en position de 
mis<ion, 

Décrète : 

Art. 17, — M. Fall Papa Gueye, institu- 
leur du cadre commun supérieur de l'Afri- 
que occidentale française, directeur de 
l'école de Médina, est maintenu en position 
de 1nission auprès du cabinet du ministre 
de là France d'outre-mer pour compter du 
43 avril 1947. \ 

Art. ?, — Pendant la durée de sa mis- 
#0n, M. Fall Papa Gueye aura droit: 

1° Aux émoluments qu'il perecvait dans 
la position de service en Afrique occiden- 
tale française et qui seront payés dans les 
conditions suivantes: 
itains : 

Lb) Les indemnités de fonction, de zone 
et de charges de famille, applicab'es en 
occidentale française, en franes 

2° A l'indemnité de déplacement prévue 
par l'arrêté du 13 juillet 1946 qui lui sera 
rég'ée en franes métropolitains. 

, tes dispositions ne seront valables que 
tins la limite de 3 mois. 

_ Art, 3, — Les dépenses seront imputées 
1 budget général de l'Afrique occidentale 
l'ançaise, 

Aït. 4. — Le ministre de la Franre 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du 


La solde de grade en francs métropo-. 


présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 22 mai 1947. 
PAUL RAMADIFR. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la Frañce d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret n° 47-920 du 24 mai 1947 déter- 
minant les modalités d'application de 
la loi du 21 juin 1936 sur la semaine 
de quarante heures dans les établisse- 
ments de traitement industriel du lait 
et de ses dérivés. 


Le président du conseY des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail 
et de la sécurité sociale, du ministre de 
l’agriculture ef du ministre de l’économie 
nationale, 

Vu les articles 6 et 7 du livre Il du 
code du travail, modifiés par la loi du 
21 juin 1936 sur la semaine de quarante 
heures et par lle décret du 14 juin 19338; 

Vo l'avis publié au Journal officiel des 
25 et 26 mars 1946 (p. 2494) relatif à Ja con- 
sultation des organisations patronales et 
ouvrières ; 

Vu les observations présentées par les 
arganisations patronales et ouvrières inté- 
ressées ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Les dispositions du présent 
décget sont applicables aux établissements 
de traitement industriel du lait et ae ses 
dérivés, y compris des coopératives Jai 
tières régies l'ordannance du 12 octo- 
bre 1945 modifiée, où s’exercent ies pra- 
fessions comprises sous les numéros 4113, 
4114, 4116 (laiteries, beurreries, fromage- 
ries) du sous-groupe #4 B de la nomen- 
clature des industries et professions de la 
statistique générale de la France, telle 
qu'elle résuite du décret du 9 avril 19% 
redatif au ciassement des industries et pra- 
fessions. 

Ces dispositions sont applicables aux ou- 
vriers ou employés occupés dans les ate 
liers, chantiers, dépôts et entrepôts, caves, 
bureaux dépendant des 
énumérés dans le présent décret. 

Elles sont également app'icables aux ou- 
vriers ou employés occupés par les éta- 
hiissements visés, même dans de cas où 
leurs professions ne ressorlissent pas à 
ces industries, Icesque le travail de ces 
ouvriers où employés à pour hut exclusif 
le fonctionnement ou l'entretien desdits 
étabiissements et de leurs dépendances 

Toutefois, les dispositions du présent dé. 
cret ne sont pas app'icables aux magasins 
dont l’activité prineip:\e est la vente en 
gros et demi-gros nettement distincts et 
non annexés aux établissements ci-dessus 
énumérés, dépendant des établissements 
visés au présent article et qui sont sou- 
mis aux dispositions du décret du 27 avril 
1937 concernant les commerces de gros 
et demi-gros de marchandises de toute 
nalure. 

Art. 2, — Les établissements ou parties 
d'établissements visés à Particle fer de. 
vront, pour J'epplication de la loi da 
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21 juin 19356, choisir un des modes d- 


apres : 

1° Répartition égale du travail effectif 
entire cinq jours ouvralfes de la semaine; 

2° Répartition égale du travail effectif 
entre les six jours vrables de la se- 
naine 

Répartition inégale entre les jours 
onvral lu tr l'effectif de la iine 
iun «ae } repos d'u ou de 
leux demi-j ar naine, 

Les 3 d ul 
{ ues et es \u, à dé- 
iau is S S pris inres 
des organ.salions pali 
et ouvrières intéressées, peuvent prévoir, 
pour i ensemble des établissements de la 
branche d'industrie situés dans une cir- 
conscripiion déterminée, l'adoption obli- 
gatotre d'un des modes de répartition de 
travail visés ci-dessus. 

À la demande d'organisations patronales 


ou ouvritres de la profession, de ja loca- 
lité on de la région, des arrêtés ministé- 
riels pourront, après consultation des orga- 
nisalions intéressées, y compris les orga- 
nisalions nationales et en se référant, là 


où il en existe, aux accords intervenus 
enire ezles, autoriser par déroÿation aux 


régimes susvisés, un régime équivalent 
réparüssant ‘a durée hebdomadaire du 
travail effectif sur une autre période de 
temps, à Ja condition que la durée -du 
travail effectif ne dépasse pas dix heures 
par jour. 

Art. 3. — Fo cas d'interruption co!lective 
de travail résultant de cause accidentelle 
ou de force majeure (accidents survenus 
au matériel, interruption de force motrice, 
de combustibles pour le chauffage 
des bacs et 


chaudières, pénurie impor- 
tante de moyens de transports, pénurie 
importante de matières premières par 


suite d'intempéries, sinistres, arrèts pour 
le ettoyage des cheminées, fours et chau- 
dières), une prolongation de la journée 
de travail pourra être pratiquée à titre 
de récupération des heures de travail per- 
dues dans les conditions ci-après: 

a) En cas d'interruption d’une journée 
au plus, la récupération pourra s'effectuer 
dans ua délai maximum de quinze jours 
à dater du jour de la reprise du travail; 

b) En cas d'interruption d'une semaine 
au plus, la récupération pourra s'effectuer 
dans un délai maximum de cinquante 
jours à dater de la reprise du travail: 

c) En cas d'interruplion excédant une 
semaine, la récupération ne pourra s'ef- 
fettuer au delà de la limite indiquée à 
l'alinéa précédent sans autorisation écrite 
de l'agent chargé du contrôle du travail, 
après consultation des organisations patro. 
nales et ouvrières intéressées. 

La récupération des interruptions collec- 
tives de travail pour causes accidentelles 
ou de force majeure ci-dessus prévue ne 
pourra avoir pour effet de prolonger de 
plus de deux heures le travail journalier 
du personne!, 

Les industries qui subissent des baisses 
normales de travail à certaines époques 
de l'année en raison des conditions spé- 
ciales dans lesquelles elles fonctionnent 
pourront être autorisées par l'agent chargé 
du contrôle du travail à récupérer les 
heures ainsi perdues dans la limite de 
quatre-vingts heures par an et deux heures 
par Jour, 

En cas de chômage extraordinaire et 
proiongé dans une catégorie profession- 
nelle, l'agent chargé du contrô!e du travail 
pourra suspendre, pour cette catégorie, 
l'usage des récupérations prévues par le 
paragraphe précédeat. 


| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| | | 
| 
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Dans Les établissements où le régime de 
ravall comporte normalement, outre le 
repos hebdomadaire, un jour, une demi- 
journée ou deux demi-journées de repos, 
il pourra élre travaillé ce jour ou ces demi- 
jourotes en compensation du repos qui 
sera.t donné au cours de la même sernaine 
à l'occasion d'une fète légale; l'agent 
chargé du contrôle du travail pourra auto- 
riser, après consultation des organisations 
patronales et ouvrières intéressces, Ja 
compensation des autres journées qui se- 
raieuy chômtes en raison de fêtes locales 
ou autres événements locaux. 

Le chef d'établissement qui veut faire 
usage des facultés de récupération ou de 
compensation prévues dans le présent artl- 
cle doit, soit dans l'avis, soit dans la de- 
mandle d'autorisation qu'il devra adresser 
à l'aszent chargé du contrôle du travail, 
indiquer la nature, la cause et la date 
de l'interruption collective de travail, le 
nombre d'heures de travail perdues, les 
moditications qu'il se propose d'apporter 
temporairement à l'horaire en vue de récu- 
wérer les heures perdues ainsi que le nom- 
Lee de personnes auxquelles s'applique 
cette modification. 

Art. 4. — Dans chaque établissement 
vu partie d'établissement, les ouvriers et 
employés ne pourront être occupés que 
conformément aux jpdications d’un horaire 
précisant, pour chaque journée, la répar- 
Ution des heures de travail. 

Je total des heures comprises dans la 
période de travail ne devra pas excéder, 
soit la limite fixée par l'article 2, soit, 
dans le cas où il aura été fait application 
des dispositions de l'article 3 relatives aux 
récupérations, les limites prévues par ledit 
article 3. 

Des heures différentes de travail et de 
repos pourront être prévues pour les caté- 
gories de travailleurs auxquelles s’appli- 


quent les dérogations prévues à l’article 5 } 


ci-après, ainsi que pour les travailleurs 
doot le travail sera oganisé par relais ou 
par roulement, 

Toute modification de répartition des 
heures de travail devra donner lieu, avant 
sa mise en service, à une rectification de 
l'horaire ainsi établi. 

En cas d'organisation du travail par 
équipes, la composition nominative de 
chaque équipe sera indiquée par un ta- 
bleau affiché dans les mêmes conditions 
que l'horaire. 

Cet horaire, daté et signé par le chef 
d'établissement ou, sous la 
de celui-ci, par la personne à ere il 
aura délégué ses pouvoirs à cet effet, sera 
affiché en caractères lisibles et apposé de 
facon apparente dans chacun des lieux de 
travail auxqueïs il s'applique ou, en cas 
de ds occupé au dehors, dans l’éta- 
blissement auquel le personnel intéressé 
est attaché, 

En période de morte-saison, le chef 
d'établissement devra adresser à l'agent 
chargé du contrôle du travail le tableau 
des horaires réduits, 

Un double de l'horaire et des rectifica- 
tions qui y seraient apportées éventuelle- 
ment devra être préalablement adressé à 
l'agent chargé du contrôle du travail. 

Dans les établissements apprlés à trai- 
ter définitivement les matières périssables 
immédiatement et sans arrêt après la ren- 
trée du personnel affecté au ramassage, 
les formalités prévues par les paragra- 
phes 4, 5 et G ci-dessus pourront être rem- 
placées par la transcription de l'horaire et 
des rectifications éventuelles dans les 
mêmes délais sur un registre qui sera 
constamment à la disposition dv service 
chargé du contrôle du travail | 


Art. 5. — La durée du travail effectif 
journalier peut, pour les travaux désignés 
au tableau ci-dessous et conformément à 
ses indications, être prolongée au delà des 
limites fixées en conformité des articles 2 
et 3 du présent décret: 


{e Travail des ouvriers spécialement em- 
ployés à la conduite des fours, fourneaux, 
étuves, séchoirs, autoclaves, chaudières 
autres que les générateurs pour machines 
motrices, appareils frigorifiques, sous la 
condition que ce travail ait un caractère 
purement préparatoire ou complémentaire 
et ne constitue pas un travail fondamental 
de l'établissement. Travail des mécani- 
ciens, des électriciens, des chauffeurs em- 
ployés au service de la force motrice, de 
l'éclairage, du chauffage et du matériel de 
lavage; travail des ouvriers employés au 
service de la stérilisation et de l'ébulli- 
tion, — Une heure au maximum pouvant 
être portée à une heure et demie pour les 
chauffeurs occupés à la marche des appa- 
reils à vapeur, Deux heures le lendemain 
de chaque journée de chômage; 

2e Travail des ouvriers employés d’une 
facon courante ou exceptiennelle pendant 
l'arrêt de la production à l'entretien et au 
nettoyage des fours, machines et autres 
appareils que la connexité des travaux ne 
permettrait pas de mettre isolément au 
repos pendant la marche générale de l’éta- 
blissenfent, — Une heure au maximum. 
Dans les établissements où le régime de 
travail comporte normalement, outre le 
repos hebdomadaire, un jour ou une 
demi-journte de repos, ces ouvriers pour- 
ront travailler ce jour ou «ette dæmi- 
journée à condition d’avoir un repos com- 
pensateur ; 

3° Travail d'un chef d'équipe ou d'un 
ouvrier spécialiste dont la présence est 
indispensable pour coordonner le travail 
de deux équipes qui se succèdent. — Une 
demi-heure au maximum : 

4° ‘Travaux d'un chef d'équipe ou d'un 
ouvrier spécialiste dont la présence est 
indispensable à la marche d’un atelier ou 
au fonctionnement d’une équipe dans le 
cas d'absence inattendue de son rempla- 
eant et en attendant l’arrivée d'un autre 
remplaçant, — Durée de l'absence du chef 
d'équipe ou de l'’ouvrier spécialiste à rem- 
placer avee maximum de huit heures et 
repos compensateur; 

5° ‘Travail du personnel de maîtrise pour 
la préparation des travaux exécutés par 
l'établissement, — Une heure au maxi- 
mum. Cette durée pourra être portée à 
trois heures au maximum (heure du re- 
pas comprise) durant la période de grande 
fabrication et pendant quatre mois au 
plus: 

6° Travail du personnel occupé à des 
opérations de gardiennage ou de surveil- 
Jance, service d'incendie. — La durée 
hehdomadaire de présence ne pourra 
excéder Une moyenne de cinquante-six 
heures établie sur une période de trois 
semaines avec maximum de douze heures 
par jour; 

7° Travail du personnel occupé à la 
traction sur une voie reliant l’établisse- 
ment au réseau de chemin de fer d'inté- 


rêt général ou local. — Une heure au 
maximum : 
8° Travail des conducteurs d’automo- 


biles, de véhicules hippomobiles, livreurs, 
magasiniers, basculeurs. — Une heure au 
maximum; une heure et demie au maxi- 
mum pour les conducteurs de véhicules 
hippomobhiles. Cette. durée pourra être 
portée à trois heures au maximum (heure 
du repas comprise) pendant quatre mois 
an plus à l’époque de grande fabrication; 

9° Travail des préposés au service mé- 


| dical. salles d'allaitement et autres insti- 


tutions créées en faveur des ouvriers à 


employés de l'établissement et de leurs (ae 
milles, — Une heure au maximum: 

10° Pointeurs, garçons de bureaux et 
agents simiaires, personnel occu 


au 
nettoyage des locaux et à la préparation 
des expéditions. — Une heure au xx 


num. 

Les dérogations énumérées dans le pré 
sent article sont applicables exclusive 
ment aux hommes adultes, à l'exception 
de celles visées sous les numéros 2 4 
5, 9 ct 10, qui sont applicables au por: 
sonnel adulte des deux sexes et Ja caté. 
gorie 10 pour les jeunes gens du sexs 
masculin de moins de dix-huit ans. 


Art. 6. — La durée du travail effectif 
peut être, à titre temporaire, prolongée 
au delà des limites fixées aux articles 9 
et 3 dun présent décret dans les conditions 
suivantes : 

1° a) Travaux urgents dont l'exécution 
immédiate est nécessaire pour prévenir 
des accidents imminents, organiser des 
mesures de sauvetage ou réparer des ac. 
cidents survenus soit au matériel, soit 
aux instal'ations, soit aux bâtiments de 
l’entreprise. — Faculté illimitée pendant 
un jour au choix du chef d'entreprise: 
deux heures, les jours suivants; 

b) Dans les étah'issements appelés À 
traiter définitivement les matières lactées 
immédiatement et sans arrêt amrès l'arri. 
vée de celies-ci (travaux urgents dont 
l'exécution immédiate est nécessaire pour 
sauver d’une perte inévitable des denrées 
essentiellement périssables). — La durée 
journalière du travail effectif pourra être 
augmentée de deux heures sans que li 
durée hebdomadaire puisse en aucun cas 
excéder cinquante-six heures; 

2° Travaux exécutés dans l'intérêt d'un 
service publie, sur un ordre du Gouver- 
nement constatant Ja nécessité de la dt. 
rogation. — Limite à fixer dans chaque 
cas de concert avec le ministre du travail 
et le ministre qui ordonne les travaux; 

3° Travaux des ouvriers spécialement 
employés à des opérations qui, technique- 
ment, ne peuvent être arrêtées à volonté 
lorsqu’elies n'ont pu être terminées dans 
les délais réglementaires mar suite de leur 
nature Ou de circonstances exception- 
nelles. — Deux heures par jour au maxi- 
mum ; 

4° Travaux urgents et exceptionneïs en 
cas de surcroîts extraordinaires de travail. 
— Utilisation dans les conditions prévues 
par la législation en vigueur, 


Art. 7. — Je bénéfice des dérogations 
prévues à l’article 5 et sous les numéros ! 
et 3 de l'article 6 est acquis de plein droit 
au chef d'établissement sous réserve d'ac- 
complissement des formalités prévues à 
l'article 4 du présent décret. 

Tout chef d'entreprise qui veut user des 
facuités prévues à l’article 6 sous le n° #4 
est tenu de demander l'autorisation à 
l'agent chargé du contrôle du travail, en 
lui adressant une demande spécifiant la 
nature et la cause de la dérogation, le 
nombre d'ouvriers pour lesquels la durée 
du travail sera pro'ongée, les jours où 
il sera fait usage de ladite facuité, les 
heures de travail et de repos prévues 
pour ces ouvriers, ainsi que la justifica- 
tion qu’il ne lui est pas possible de faire 
face au surcroît extraordinaire de travail 
par d’autres moyens tels que l’embau- 
chage d’un personnel supplémentaire. 

Toutefois, dans le cas où la dérogation 
a pour objet de sauver d’une perte inévi- 
table des matières périssables à trés 
brève échéance ou ayant subi un coru- 
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mencement de préparation, la dérogation 
ourra être utiisée sur préavis donné à 
Parent chargé du contrôie du travail et 
eontenant les mêmes indications que la 
demande d'autorisation ci-dessus visée. 

Le chef d'établissement doit, en outre, 
tenir à jour un tableau sur lequel seront 
inscrites, au für et à mesure de l'envoi 
de: demandes ou gvis à l'agent chargé 
du contrôle du travail, les dates des jours 
où il a été fait usage des dérogations avec 
indication de la durée de ces dérogations. 
Ce tableau sera affiché dans l’établisse- 
ment, dans les conditions déterminées à 
l'article 4 du présent décret au sujet de 
l'horaire, et il y restera apposé du 1% jan- 
vier de l’année courante au 15 janvier de 
Vannée suivante. 

Art. 8. — Les heures de travail effec- 
tuées par application des dérogations pré- 
vues sous les n° 2, 3 et 4 de l’article G 
du présent décret sont considérées comme 
heures supplémentaires et majorées con- 
formément aux dispositions législatives ac- 
tuellement en vigueur. 

Art. 9. — Les inspecteurs du travail et 
les contrôleurs des lois sociales en agri- 
culture, en ce qui concerne les coopérati- 
ves laitières régies par l’ordonnance mo- 
dfite du 12 octobre 1945, sont chargés de 
veiller à l'application du présent décret. 

Art, 40, — Le ministre du travail et de 
la sécurité sociale, le ministre de l’écono- 
mie nationale et le ministre de l’agricul- 


ture sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret 


qui sera publié au Journal officiel de Ja 
tépublique française. 
Fait à Paris, le 24 mai 1947. 
PAUL RAMADIFR. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail 
et de la sécurilé sociale, 
DANIEL MAYER. 
Le ministre de l'économie nationale, 
A. PUILIP. 
Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT. 


Salaires des ouvriers du commerce 
des combustibles. 


# ministre du travail et de la sécurité so- 
tiale, 

Vu le décret du 10 novembre 1939 relatif 
au régime du travail pendant Ja durée des 
hostilités : 

Vu Je décret du 4er juin 1940 relatif au ré- 
gime des salaires; 

Vu la loi du 40 mai 196, partant fixation 
de la date légale de cessation des hostilités; 

Vu la loi du 26 octobre 1916 prorogeant ja 
des salaires et conditions de 
Tavall 

Vu Ja loi du 23 décembre 1916 relative aux 
conventions collectives de travail; 

Vu l'arrêté du 27 juillet 1945 portant fixation 
des saïaires des ouvriers du commerce et des 
combustibles ; 

Vu l'arrêté du 29 juillet 14946 portant relè- 
vernent des salaires; 

Vu l'avis des organisations patronales et ou- 
vrières intéressées; 

Vu i’avis de Ja commission supérieure des 
conventions collectives de travail, 


Arrête: 

Art, 1, — Le sixième alinéa de l’article 2 
de l'arrêté du 27 juillet 4945 portant fixation 
des salaires des ouvriers du commerce des 
combustibles est modifié comme suit: 

« À ce salaire peuvent également s'ajouter 


des primes, en particulier pour travaux dan- | 


gereux ou insalubres, lorsque ces primes sont 
conformes aux usages constants de Ja profes- 
sion ou font l'objet de slipulation des conven- 
lions collectives de travail, En aucun cas ces 
primes ne pourront dépasser les taux de 1926 
affectés du coefficient 5, sauf autorisalion de 
l'inspecteur divisionnaire du travail et de la 
main-d'œuvre. Au salaire fixé s'ajou 
l’ensemble des ouvriers du commerce des com 
bustibles une prime destinée à indemniser la 
sa.issure anormale du vêtement ou du corps, 
inhérente au travail du charbon. Le taux ho- 
raire de celte prime est fixé à 5 F. » 

Art. 2. — Le directeur général du travail et 
de la main-d'œuvre est chargé de l'applica- 
tion du présent arrêtf, qui prendra etlet à 
compter du 4e avril 1947. 

Fait à Paris, le 2% mai 1947. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Circulaire relative au contrôle de l'hygiène 
des établissements de natation et autres 
lieux de baignade. 


Le ministre de la santé publique et de 
la population et le ministre de la 
jeunesse, des arts et des lettres à 
MM. les préfets. 


Les heureux effets de Ja natation sur l'état 
de santé et le développement statural des 
sujets qui la pratiquent ne sont plus à dé- 
montrer, mais les dangers de transmission 
ar les eaux de nombreuses maladies ont, à 
uste titre, ému l'opinion publique. 

’est pourquoi, dans l'intérêt même de la 
natation, il apparaît indispensable de rappeler 
et de préciser les mesures déjà édiclées pour 
le contrôle de l'hygiène des lieux de bai- 
gnade. C’est à celte intention que le minis- 
tère de la santé publique et de la population 
et le ministère de la jeunesse, des arts et 
des lettres ont coordonné leurs efforts pour 
établir un projet d'arrêté préfecloral et des 
instructions techniques qui ont été soumis 
au conseil supérieur d'hygiène publique de 
France et approuvés par lui dans sa séance 
du 10 mars 1947. ° 

Aussi vous est-il demandé de prendre, con- 
formément aux pouvoirs qui vous sont 
conférés par la loi au 15 février 1902, modifiée 
par le décret-loi du 30 octobre 1935, un arrûté 
réglementant dans votre département les 
mesures d'hygiène à appliquer aux établisse- 
ments de natation et autres lieux de hai- 
gnade, qu'il y aurait lieu d'incorporer au 
règlement sanitaire départemental après avis 
du conseil départemental d'hygiène, au lieu 
et place des dispositions prescriles par une 
précédente circulaire en date du 29 mai 1953. 

Dans le but d’uniformiser celte réglementa- 
tion sur toute l'étendue du territoire, je vous 
adresse donc, d’une part, un projet d'arrêté 
type et, d'autre part, des instructions techni- 
ques destinées aux organismes chargés du 
contrôle des eaux. Ces documents, qui ont 
reçu l'accord du conseil supérieur d'hygiène 
publique de France, répondent à nos préoc- 
cupalions et semblent devoir oblenir votre 
agrément. Dans le cas contraire, je vous prie 
de bien vouloir me faire connaitre dans le 
plus bref délai les observations qui auraicnt 
pu être soulevées à leur encontre. 

l est bien évident que, sauf en cas de 
danger certain et immédiat pour les usagers, 
des mesures transitoires pourront être adop- 
tées pour que Jes exploitants puissent, dans 
un temps qui leur sera déterminé, améliorer 
leurs établissements afin de les rendre con- 
formes aux mesures que vous aurez édictées. 

Mais si, malgré les avertissements et les 
mises en demeure, les exploitants ne pre- 
naient aucune mesure d'assainissement, vous 
pourrez ordonner la fermeture temporaire des 
établissements sur proposilions du directeur 
départemental de Ja santé et du représentant 


le pour ; 


de la direction générale de l'E. P. S, des 
mesures définitives pouvant au besoin 
avis du conseil déparlemmens 


tal d'hygiène, 
I y aurait le plus grand intérèt à ce que 


le nouveau système de contrôle soit mis en 
place le plus rapidement possible, Je vous 
| prie, en conséquence, de bien vouloir, pour 
| le 4e juin au plus tard, adresser minis 
tère de la santé m blique et de la population 
| (direction de l'hygiène publique) et au minis- 
| de la des arts et des lettres 
| (direction générale de VE. P. S.) un compte 
| rendu d'exécution, L'arrûlté dont il s'agit sera 
|'affiché obligatoirement dans tout é!ahlisse- 
ment de natation pour q les usagers puis 
sent en prendre connaissance et q los 


intéreure de ces 
établissements puissent en survelller 
stricte application. 

Les dispositions qui précèdent annulent 
remplacent <eiles données par la circulaire 
n° 8 E. S. no D. S./3/670 en date du 2? 
19435 du min'stère de l'éducation nationale 
du secrétariat d'Etat à la santé. 

Le directeur départemental de la santé 
devra communiquer chaque mois au direc- 
teur départemental de l'éducation physique 
et des sports les résultats des diverses ana- 


lyses effectuées dans les piscines, bains e 
ba‘gnades, en indiquant, le cas échéant, 
toules mesures prophylactques à prendre. 


Il devra faire un rapport annuel au ministre 
de la sauté publique et de la population @t 
au ministre de la jeunesse, des arts et des 
lettres. En outre, des rapports 
devront être fails en cas d'épidémie. 

De leur côté, les représentants de la diree- 
tion générale de l'éducation physique et des 
sports devront communiquer aux d'recteus 
départementaux de Ia santé tous rense'gneæ 
ments techniques et sanitaires concernamf 
les lieux de baignade. 


pé 


Paris, le 16 mai 1947. 
Le ministre de la santé publige@ 
et de la population, 
R. PRIGENT. 
Paris, le 8 mai 1947. 
Le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres, 
PIERRE BOURDAN. 


Projet d'arrêté préfectoral. 


I — Dispositions générales. 


Art. 10, — Les élablissements de nataties 
(piscines, bassins, baignades) sont RES 
sous le contrôle du ministre de Ja sa 
publ'que et de la populalion et du m'nistre 
de la jeunesse, des arts et des lettres (dires 
tion générale de l'éducation physique et des 
sports). 

Art, 2. — Toute personne désireuse 
créer un établissement de natation doit, em 
préalable, demander l'aulorisalion du préfef 
et déposer à la mairie du lieu un profs 
détaillé comportant les plans de l'élabliese- 
ment. 

Le dossier est transmis au préfet par 
mare, accompagné de l'avis motivé du dirse- 
teur du bureau municipal d'hygiène ou, à 
défaut, du directeur départemental de la 
santé. L'auiorisation est accordée sur avis 
conforme Au conseil départemental d'h 
giène et du représentant du directeur gé 
ral de l'éducation physique et des sports. 

Art. 3 — Lorsqu'un établissement d 
instali$ ne remplit pas les conditions d’hy 
giène ou de scurilé désirables, le préfet 
peut, sur proposilion du maire, du directes 
départemental de la sañté ou du reprise 
tant de Ja direction générale de l'élucatten 
physique et des sports, et après avis du com 
seil départemental d'hygiène, mettre l'es- 
ploïlant en demeure d'exfcuier les travesss 
d'assainissement néces:a res ou m‘{ine ordem 
ner la fermeture de l'élabl'ssement. La fer. 
meture peut étre preserile d'office par ls 
préfet ou le maire, si la situation sanitaÿee 
d'exige., 
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t 4 — Les exploitants devront veiller f en circuit ouvert, c'est-à-dire dont l'eau après e approxmadif du chéore libre se fait très 

établissement ne soit simple passage est évacuée, soit de façon rapidement par le procédé colorinétrique à 


femais un danger pour les bagneurs, Pour 
‘15 s'adjoindront um technicien Chargé 
de surveiller le fonctionnement..des: filtres 
dans le cas où l'établissement -en,cermporte. 
Us seront tenus de se <onformer aux ext 


ences du contrôle sanitaire (visites de l'éta- 
fi ement, vétilications des appareils et pro- 
cédés de dés'nfection, prélèvements pour 


14 


analyses bactériologiques et chimques à 
faire par un laboratoire des services d'hy- 


ls devront prendre toutes mesures uliles 
ontre les rats et veilieront à ce 
que l'it diction de cracher soit efleclive. 

Dans les pisc'nes et les bass ns, les plages 
seront exclusivement réservées aux Dbai- 
gneurs. La disposition des lieux sera telle 
qu'il y aura linpossibillé d'y pénélrer direc- 
terncnt sans passer par la douche et les pédi- 
luves. Tout baigneur devra, sous peine de se 
voir interdire l'accès de la plage, se savonner 
et se rincer soigneusement aux douches et 
compléter ces mesures d'hygiène dans les 
pédiluves. 

Les douches seront en nombre suffisant, 
ainsi que les W. C., les lavabos et leS cabi- 
nes. Un W. C. devra être plaré à l'extrémité 
du bassin, mais il en sera séparé par les 
douches et les pédiluves. 

-Des Jocaux seront prévus pour la visite 
sanitaire “ventuelle des ba'‘gneurs, a nsi que 
our la désinfection du linge et des cosiumes 
e bains. 

Le sol et les parois des divers locaux 
seront recouverts d'un æevêtement imper- 
méable mais non glissant, facilement ]ava- 
bie à la lance, Les angles seront arrondis. 

Le chauffage et Je condilionnement de l'air 
dans les psc nes couvertes devront être étu- 

le souci d'éliminer les buées et 
d'empêcher les condensations de se produire 
pur les parois du bâtiment. 


IL — Dispositions particulières. 
Art. 5. — Piscines, — Les piscines sont des 


Btablissements de natation à circuit fermé 
he dre dans lesquels l’eau creule de 
çon co! 10 un circuil comprenant 
des apoarcils d'épuration). Ils devront se 
soumotire aux règles d'hygiène suivantes: 
L'eau devra être épurée par filtration ou 
outre moyen qui la rende parfaitement 
Mmpide, Elle sera renouvelée chaque jour 
dans la proportion d'au moins un dixième. 
Ell sera add L'onnm d'un antist puque qui, 
Bon seulement agira sur les germes pathogè- 
mes, mais empêchera en outre le diveluppe- 
ment des algues el autres éléments du phy- 


foplancion. Toulelois, l'eau ainsi iraitée ne 
devra jamais Ôire irrilante pour les muqueu- 
pe. 


Tous les jours, les crasses déposées sur le 
gadier el les parois de la piscine seront enle- 
vées par un procédé approprié. Le vidange 


eura lieu au moins une fois par mois. A cette 
eccasion, les parois et le fond seront brossés 
et soigneusement. 
Toulelois, si les moyens employés fournel- 
pour l'éliemir des crasses, tant 
] 


sur le form que sur les parois verticales, 
sont reconnus efficaces par les organ smes 
@hargés du conirôle, l'intervalle entre les 


vidanges successives pourra lire porté à 
Immo. 
+. iu devra traverser la piscine de bout en 


Pour les piscines de capacité inférieure à 
ut minimum devra être tel 


que l'eau soit renouvelée en six heures au 
plus. Ce lemj; ‘ra ramené à quatre heures 
quand, par de l'affluence, chaque bai- 
A ir aura un cube d'eau intérieur à 3 mr. 
affluence des haigneurs devra être réglée 
de façon qu'il n'y ait jamais moins de 2 m‘’ 
d'eau à la disposition de chaque baïigneur. 
Pour bass les lès prescrip- 
bon 1ppliq mi d'un 
de 14 en six heures. 
es vsiles sur place et des analyses de con- 
| ell au moins une 
fois par m et plus souvent <i une cause 
guelconque d'insalubrilé était déce!te 
art. 6 Bassins Les bassins sont des 


cont nue, soit de façon intermittente par 
vidange. Dans certaines circonstances, en 
particulier si l'eau n'est pas suffisamment 
claire, on devra faire une épuration physique 
avant sa pénétration dans le bassin. 

Les mêmes règles que celles imposées aux 
piscines seront applicables dans le cas où le 
volume d'eau mis à la d'sposiiion des nageurs 
présents simultanément serait inférieur, 
même exceptionnellement, à 6 ms. 

Dans le cas où le nombre des baigneurs 
présents simultanément dans l'établissement 
est tel que chaque nageur a toujours au 
moins 20 mm? d’eau à ea disposition et lorsque 
lé nombre total des baigneurs fréquentant 
journellement létablissement reste toujours 
infér eur au dixième du nombre expri- 
mant en m3 la capacité du bassin, les exploi- 
lanis soront dispensés de stériliser l'eau et 
de la renouveler selon les règles énoncées 
ci-dessus pour Iles piscines, à condition que 
la vidange et le less.vage se fassent au moins 
les trois jours. 

Toutelo's, en cas d'épidémie, le préfet, sur 
proposition du directeur départemental de la 
santé, pourra exiger excepllonnellement la 
stérilisation de l'eau. 

Entre ces deux cas extrêmes, l'exploitation 
se fera dans des conditions qui seront fixées 
suivant le nombre des baigneurs et qui 
seront inierméd aires entre les maxima et 
les minirna exposés ci<essus. Ces conditions 
seront soumises à l'agrément du service 
chargé du contrôle. 


Art. 7. — Baignades. — Les baiïgnades en 
rivière, en lac et en mer seront toujours 
installées en un endroit où l’eau est à l'abri 
des souillures, des contamina- 
tions urbaines et industrielles. En outre, 
les baignades devront être complètement 
balayées pe le courant, tant à ka surface 
qu'en profondeur. 

Les W, C. en nomibre suffisant seront dis- 
posés de telle façon que les effluents soient 
er mg après épuration à l'aval des installa- 

Une baignade ne sera agréée qu'après exs- 
men des lieux par le directeur départemen- 
lal de la santé ou son représentant et par 
les représentants du directeur général de 
l'éducation physique et des sports qui, en 
outre, auront à se prononcer sur les ques- 
tons de sécurité (pente de la plage, vitesse 
du courant, {urbidité de l’eau, nature lu lit). 

Aucune baïgnade ne devra, en principe, 
être installée dans une eau ayant reçu une 
souillure proche (depuis moins de 2 km). 
L'examen sur place des égoûts situés en 
amont sera complété par les analyses bacté- 
riologiques des eaux praliquées simultané- 
ment, d'une part, au lieu projeté de la bai- 
gnade, d'autre part, à 2 km. en amont; une 
sou Ilure proche détermigerait une plus forte 
pollution de l’eau au niveau de la baignade. 

Outre le contrôle bactériologique de la bai- 
gnade effectué au moment de l'installation 
de celle-ci, des analyses annuelles devront 
être effectuées au printemps avant l’ouver- 
ture de l'établissement, de façon à déceler 
éventuellement toute souillure nouvelle. Lors- 
que la comparaison des analyses bactériolo- 
siques permet de supposer une pollution 
proche, Une nouvelle enquête sur place sera 
effectuée en vue de dépister cette récente 


sou ilure et de prendre les mesures néces- 
saires à ce sujet. 


Instruction aux directeurs dépariementaux de 
la santé et aux chefs de laboratoire chargés 
de faire les analyses, 


Analyse d'eau de piscine. 


L'analyse de l’eau d'une piseine comporte 
essentiellement le dosage approximatif : 

De chlore bre; 

De ciiorures ; 

Une numération des colibacilles. 
I. — La recherche du chlore libre devra 
étre fare obligatoirement, Pour cela, il con- 
vient d'opérer sur place car la quantité de 
dre diminue avec le temps, Le do- 


l'orthotolidine, Ce dosage, habituellement et, 
fectné avec un appareil eimpée el peu en 
combrant, s'opère de la façon 

On ajoute à 40 d'eau de pscinc ! 
de sœulion d’orthotolidine en milieu charts. 
drique à 1 g par litre. Si l’eau contient dy 
chlore, ä se produit une coloration jarne On 
dose approximalivement ke par 
métrie (garnmes co:orées on disques colon: 

Deux analyses de chlore libre devront 
faites, l'une à la sortie du petit bain, l'auta 
éans ke grand bain, au nivsau Ge 
du bassin. La dose minueum de chlors 
doit être de 05 mg par litre à la sortie y 
peut bain et de 0,2 mg à ia sorlie du grid 

ain. En cas de grande affluense, da quant 
de chlore libre, dans ée pelit bain surtout 
risque de baisser très notablement. Les ex. 
ploilants devront prendre toutes me 
sures utiles, c'est-à-dire augmenter la quan, 
tité d'hypochlorile pour éviter la du 
chlore libre au delà des chiffres indiqués el 
dessus, 

S'il convient surtout de veiller à ce que la 
chore soit en quantité suffisante, il faut ausg 
éviter les excès, des doses de chlore nelle. 
ment supérieures à 4 mg par litre risquant 
d'irriter les muqueuses conjonctivales des na. 
geurs. 


Jonsque les dosages de chlore libre 
en évidence un taux excessif ou insulfisar!, 
l'agent technique chargé du prélèvement doit 
aussitôt préwenir les exploitants afin de ler 
permettre de faire la rectification 
Une analyse supplémentaire sera alors lille 
dans les jours qui suivent pour 6'assurer qus 
les conseils ont été bien observés. I y a Lieu, 
notamment, de signaler que les exploiiants 
Cire tentés, lorsque les analyses 
actérioiogiques témoignent d'une polluuon, 
de tâcher de compenser une insuffisance da 
filtration éventuelle par l’adjonction d'un 
excès de chlore qui fait alors disparaitre les 
souilures bactériologiques. Is sont d'aileurs 
lirnités par la crainte d’incommoder jes 
geurs par un excès de chlore et, donc, de 
pendre Leur clientèle. En cas d'épidémie da 
poliomyélite, le directeur départementlal de 
la santé devra veiller particulièrement à la 
chloration de l'eau et exiger exceplionnele. 
ment des exploilants un minimum de 08 mg 


de chlore par litre à la sortie du petit baùr 


et de 0,5 mg par litre à la sortie du grand 
bain, 


— Le dosage des chlorures s'effeclue 
également par une méthode très simple. Dang 
100 cm*° d’eau, on ajoute quelques gouttes ds 
chromate de sodium et On verse goulle à 
goutte une solulion de nitrate d'argent conte 
nant 0,178 g par litre de ce sel jusqu'à api 
rition d’une coloration rouge; chaque cent 
mètre cube de nitratg d'argent versé indique 
la présence de 1mg de chlore du chlorurs 
contenu dans l'eau. 


Le dosage de chlorure est indispensable 
toutes les fois qu’on ne peut vérifier la x: 
dange partielle ou totale des piscines. 

Pour économiser le combustible, certai:s 
exploitants seraient tentés d'éviter cette vi- 
dunge en faisant passer indéfiniment dans 
les filtres la même eau qui se chargerait 
dos chlorures provenant de l'urine des 
gneurs ou des chlorations successives; on 
ne devra pas tolérer un taux de chflorures 61- 
périeur à 50 eng par litre à celui des caur 
alimentant Ja piscine, D'autre part, 
lion de quelques gouttes d'une solution de 
Nessier donnant une aéaclion jaune prono! 
cée indique une aïtération de l'eau per accl- 
mulalion de subsiances provenant du lavage 
insuffisant du corps des baigneurs et n‘ccr 
site un renouvellement de l'eau. 


IH — La recherche du colibacille est ab 
solument indispensable et s'effectuera par l# 
procédés chssiques. Rappelons toutefois que 
les préèvements effectués dans un flacon sté 
rile seront placés dans une boîte contenant 
de la glace, à moins que l’ensemencer°# 
soit fait dans la derni-heure qui suit, 

On pourra, par exemple, adopter une échelle 
permettant de déceler la présence de 
24, 500, 2.009 colibacikes au litre. 

Une eau de piscine est salislaisante si ‘48 
mous de 100 cosibacilles au tre 
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tient plus de 200 colibacilles 
‘elle contient plus 2 ‘bacille 
Lire. un avertissement doit être donné à 
Vexnoitant de la piscine, qui devra prendre 
durzence des mesures appropriées, 

La désinfection immédiate devra étre exigée 
jorsque l’eau contient plus de 2.000 colibacilles 
au litre. 

n n'est pas sans intérêt d'effectuer un ense- 
mencement d'eau de piscine sur gélatine pour 
obtentr une numération approximative des ger- 
mes et déceler les colonies liquéfiantes. Les 
résultats de cet examen sont malheureuse- 
ment assez tardifs. En aucun cas, si ja coli- 
métrie montre une nette pollution de l’eau de 
ja piscine, il ne faut attendre le résultat tar- 
dit de l'ensemencement sur gélatine pour de- 
mander à l'exploitant de prendre d'urgence 
jes mesures nécessaires. 


Contrôle des bassins. 


1e contrôle bactériologique de l’eau des bas- 
sins selon les cas sera exercé différemment: 

4o Si l'eau est stérilisée, il conviendra de 
faire les mêmes analyses chimiques et bacté- 
riologiques que pour les piscines; 

90 Jorsque l’eau du bassin n'est pas stéri- 
hsée et provient d’une rivière, il conviendra 
d'analvser cette eau comme celle des baigna- 
des (voir plus loin) sur des prélèvements 
faits au lieu de la prise d’eau et 2 km en 
amont. 


Contrôle des baignades. 


L'eau des baignades doit être analysée 
d'abord au moment de la création de ces éta- 
blissements puis si possible, chaque année 
avant leur ouverture, lorsque la température 
de l'eau dépasse 15 degrés. 


L'examen comprendra la numération des 
rolibacilles qui pourra être complétée si possi- 
ble par la numération de germes sur gélatine, 
la recherche des bactéries putrides, du planc- 
ton, du bactériophage et enfin l'analyse chi- 
mique de la vase. 


On comparera les résultats bactériologiques 
de l'analyse de l’eau de la baignade avec ceux 
de l’eau prélevée à 2 km en amont. 


Si la pollution de l’eau de baignade est plus 
forte, on peut conclure à une souillure proche. 


Ia recherche du colibaccille est obligatoire. 


Elle s'effectuera selon la technique ordi- 
naire (recherche de l’indol de préférence), 
toutefois, l'échelle sera différente et ira de 
500 à 50.000 colibacilles au litre. I1 pourra être 
intéressant de déceler la colibacille d’origine 
fécale. La numération de germes sur gélatine 
avec recherche des colonies liquéfiantes et la 
recherche des bactéries putrides pourront don- 
ner des renseignements intéressants, 

I est recommandé d'effectuer toutes les 
fois qu’il est possible, la recherche du planc- 
ton et du bactériophage. Des instructions 
complémentaires seront données au sujet de 
ces analyses. 


Analyse de la vase. 


Le lit de la baignade doit être constitué par 
au sable. Déjà un fond grisâtre indique une 
"onlamination peu éloignée. Un fond noir est 
à prescrire absolument. Cette coloration est 
due à la matière organique. Pour cette ana- 
IYse, il convient de faire un prélèvement d’en- 
Viron 25 g. Au laboratoire, ce prélèvement 
“era séché, pesé, calciné et repesé. La perte 
‘ie poids représente approximativement la 
quantité de matière organique. La proportion 
St dans la vase ne doit pas dépasser 


Paris, le 46 mai 1947. 


Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
R. PRIGENT. 


Paris, le 8 mai 1947. 


Le ministre de la eunesse, des arts 
et des lettres, 
PIERRE BOURDAN. 


MINISTÈRE DU COMMERCE, 
DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Citation à l'ordre de la Nation. 
(A titre posthume.) 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre du commerce, 
de la reconstruction et de l'urbanisme, cite 
à l’ordre de la Nation: 
M. Lenoir (René), secrétaire de la fédé- 
ration du bâtiment. Arrêté le 26 mars 1942 
par la police de Vichy, a été livré aux Alle- 
mands en octobre 1943 et fusillé par ces 
derniers le 29 décembre 1943. 

Fait à Paris, le 19 mai 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre du commerce, 
de la reconstruction et de l'urbanisme, 
JEAN LETOURNEAU. 


Décret n° 47-921 du 24 mai 1947 consti- 
tuant en entrepôt réel des douanes les 
locaux affeciés au concours régional 
agricole de Toulouse. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du commerce, 
de la reconstruction et de l'urbanisme et 
du ministre des finances, 

Vu le code des douanes, et notamment 
l’article 163, 


Décrète : 


Art. 1e, — Les Jocaux affectés an con- 
cours régional agricole qui se tiendra à 
Toulouse du 6 au 11 mai 1947, sont consti- 
tués en entrepôt réel des douanes, 


Art. 2. — Les animaux, produits et appa- 
reils envoyés de l'étranger pour figurer 
à cette exposition seront dirigés eur les 
locaux sous le régime du transit interna- 
tional ou du transit ordinaire par tous les 
bureaux de douane ouverts à ces opéra- 
tions. 

Art. 3. — Le ministre du commerce, de 
la reconstruction et de l’urbanisme et le 
ministre des finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 24 mai 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre du commerce, 
de la reconstruction et de l'urbanisme, 
JBAN LETOURNEAU. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


Décret n° 47-922 du 24 mai 1947 consti- 
tuant en entrepôt récl des douanes les 
locaux affectés au 31° salon de peintures 
des postes, télégraphes et téléphones, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du nmunistre du com- 
merce, de la reconstruction et de l'urba- 
nisme «et du ministre des finances, 


Vu le code des douanes, et notamment 


Décrète : 

Art. 1%. — Les locaux affectés au 31* sa- 
lon de peinture des postes, télégraphes et 
téléphones qui se tiendra du 8 avril au 
18 juin 1947, au ministère des postes, télé- 
graphes et téléphones, 20, avenue üe Sé- 
gur, à Paris, sont constitués en entrepôt 
reel des douanes. 
Art. 2. — Les objets envoyés de l'étran- 
ger pour figurer à cet exposition éeront 
dirigés sur Îles locaux sous le régime du 
transit international ou du transit ordi- 
naire par tous les bureaux de douane ou- 
verts à ces opérations. 
Art. 3. — Le ministre du commerce, de 
la reconstruction et de l'urbanisme, et le 
ministre des finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 24 mai 1947. 

PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre du conmerce 

de la reconstruction et de l'urbanisme, 
JEAN LETOURNEAU. 


Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


Conditions d'attribution d'indemnités acces 
soires au personnel du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme, 


Le ministre de la reconstruction et de l'ur- 
banisme et le ministre des finances, 

Vu le décret du 16 novembre 1934 portant 
création du ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme; 

Vu l'ordonnance du 21 février 1945 portant 
création d’une direction de déminage; 

Vu les décrets en date du 5 octobre 1915 
modifiés, fixant le statut des personnels tern- 
poraire et contractuel du ministère de la 
reconstruction et de l’urbanisme; 

Vu l'arrêté du 5 octobre 1945 fixant les condl- 
tions d'attribution d’indemnités accessoires au 
personnel temporaire du ministère de la re- 
construction et de l'urbanisme; 

Vu le décret du 19 octobre 1935 fixant les 
traitements e: le statut provisoire du personnel 
permauent des services extérieurs de la direc- 
tion générale de l'urbanisme de l'habitation et 
de la construction; 

Vu le décret du 30 avril 4916 poriant règle- 
ment d'administration publique relatif à la 
réorganisalion des services de l’urbanisine et 
de l'habitation; 

Vu le décret du 6 juin 1916 portant organi- 
sation de l'inspection générale du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme, 

Arrêtent: 

Art, der, — L'article 2 de l'arrêté du 5 oct@æ 
bre 1915 susvisé est abrogé el remplacé par le 
texie suivant: 

« Les agents énumérés ci-après sont autori- 
sés à uliliser leur voiture personnelle pour 
l'exécution du service, lorsque le ministère de 
la reconstruction ne peut mettre à leur dispo- 
sition une voiture automobile de service et 
que la tournée ou la mission a pour objet la 
visite d'ouvrages ou chantiers distribués le 
long de la route ou, si cette condition n'est 
pas remplie, lorsqu'il résulte de cet usage une 
économie sur l’ensemble des frais (séjour et 
déplacemen:) aflérents à chaque tournée ou 
mission, étant entendu, par ailleurs, que ce 
texte n’est, en aucun cas, applicable aux dé- 
placements urbains: 

« À l’administration centrale: les membre3 
du corps de l'inspection générale; 

« Dans les services extérieurs: les agents 
contractuels hors catégorie, les représentants 
départementaux de la direction du déminage, 


l'article 163, 


des chels adjoints de servke départemental, 
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les chefs de section, les inspecteurs et inspec- {| nement près la commission supérieure de ns. 
teurs adjoints de l'urbanisme et de l'habitalion | cassation et pour le commissaire du Gou- 
de 1re classe, les agents contractuels de | vernement près la commission nationale, MINISTÈRE DE LA JEUNESSF, DES ARTS 
4re calCgorie, d£éguts dans les fonctions de | à 60.000 F. 


chef adjoint de 
chef de section. » 
Art, 2. 


rvice départemental ou de 


1, 2. — Le directeur de l'administration 
g<nérale du ministère de la reconstruction et 


de l'urbanisme et le directeur da budget du 
mini-lère des finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel | 
de la République française. 
Fait à Paris, le 14 avril 1947. 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le direcieur du <abinet, 
lIERRE LE QUIINKC 
Le ministre des 
SCHUMAN. 


© 


Rémunération des membres des commissions 
ce contrôle et c'es juridictions des dommages 
de guerre ainsi que des commissaires du 
Gouvernement, des secrétaires et du person- 
nei desdites commissions. 


Le garde des sceaux, ministre de la Justice, 
le ministre des finances et le ministre du 
commerce, de la reconstruction et de l'urba- 
pisine, 

Vu la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur 
les dommages de guerre; 

Vu le décret n° 46-21 du 31 décembre 1946, 
portant règlement d'administration publique 
pe ur application de la loi du 28 octobre 
916, et notamment son article 34; 

Vu le décret n° 47-829 du 30 avril 1947 por- 
tant règlement d'administration publique rela- 
tif aux conditions de rémunération des mem- 
bres des commissions de contrôle et des juri- 


dictions des dommages de guerre, ainsi que 
des commissaires du Gouvernement, secré- 


faires et personnel desdites commissions, 
Arrètent : 

Art. fer, — I] est alloué, pendant la durée 
de leurs fonctions spéciales: 

1» Au président de la commission supé- 
ricure de cassation, une rémunération égale 
à ja rémunération globale perçue par un pré- 
silent de chambre de cour de cassation. 

Aux vice-présidents titulaires de la com- 


mission supérieure de cassation, une rémuné- 
ration égale à la rémunération globale perçue 
par un conseiller à la cour de cassation. 

+ Au président de la commission nationale, 
aux commissaires du Gouvernement près la 
comtaission supcricure de cassation, au com- 
missaire du Gogvernernent près la commission 


nationale, une rémunération égale à la rému- 
néraltion globale perçue par un président de 


chambre la cour d'appel de Paris. 

4e Aux présidents de section titulaires de la 
commission nationale et aux commissaires du 
Gouvernement adjoints près la commission 
nationale une trémunéralion égale à la ré- 
munération globale perçue par un conseiller 


à la cour d'appel de Paris: 
» Au secréiaire en chef de la commission 


su eure de sation une rémunération 
égale à la rémunération globale perçue par 
un agent supérieur de {re classe l'échelon 
de début ; 

Go Aux secrélaires de section de la com- 
Mission supérieure de cassation une rému- 
nération égale à la rémunération globale 


Ærçue pe un agent supérieur de 2 classe 


l'échelon de début. 


Toutefois, lorsque les personnes ci-dessus 
fnumérées exercent effectivement en même 
temps d'autres fonctions publiques rétribuées 
njé un traitement, elles reçoivent, pendant 
a durée de leurs fonctions spéciales, une 
laidemnité qui est fixée annuellement: 

Pour le président de la commission supé- 
rieure de cassalion, À 100.000 F, 

Pour les vice-présidents de la commission 
- ricure de cassation, à 65.000 F. 

‘our le président de ja commission na- 
Lonale, pour jies commissaires du Gouver- 


Pour les présidents de section titulaires de 
la commission nationale et ee lés commis- 
saires du Gouvernement adjoints à la com- 
mission nationale, à 48.000 F. 

Pour le secrétaire en chef de la commission 
supérieure de cassation, à 45.000 F 

Pour les secrétaires de section de la com- 
mission supérieure de cassation, à 36.000 F. 

Art. 2, — Les membres titulaires ct sup- 
pléants de la commission supérieure de cas- 
sation €t de la commission nationale — au- 
tres que ceux visés à l’article 4er — ainsi 
que Îles présidents et membres, titulaires, 
suppléants, des commissions départementales 
et cantonales reçoivent des vacations qui 
sont fixées, pour chaque séance, d'après le 
tableau A s'ils occupent en même 


temps un Mg Las ublic rétribué par un trai- 


ET DES LETTRES 


Cabinet du ministre, 


Le ministre de la jeunesse, 
lellres, 

Vu le décret du 5 avril 1947 relatif 
buticns du ministre de la jeunesse 
et des lettres; 

Vu les arrêtés des 24 janvier, 28 et 2% » 14 
et 15 avril 4947 portant composition du cal 
net du ministre de la jeunesse, des arts 4 
des lettres, 


Arrête: 
Article unique. — M. Jean Darey est nomn 


des arts et «y 


aux 
» des 


tement, ou nr le tableau B ci-dessous | directeur adjoint au cabinet du ministre p- 
dans le cas contraire: la jeunesse, des arts et des lettres. 
Fait à Paris, le 24 mai 1947. 
A PIERRE 
francs. francs. 
Assesseurs la commission 
supérieure de cassalion....| 2% 1.000 
Présidents de section sup- Décret n° 47-923 du 24 mai 1947 portant 
pléants de la commission modification des cadres du personnel de 
natlonale ..... ssosensesose | 300 | 1.208 la manufacture nationale de Sevres, 
Assesseurs de la commission 
Présidents des commissions sei 
départementales ........ .. | 2% | 41.000 Le président du conseil des Des, 
Assesseurs des commissions Sur le rapport du ministre de la jex 
départementales ....... so... | 150 100 | nesse, des arts et des lettres et du ms. 
Présidents des commissions tre des finances, 
206 808 Vu les articles 7 et 9 de l’ordonnares 
150 | du 9 août 1944 validant les actes admninis. 
soso tratifs non expressément abrogés ; 


Art. 3. — Il est alloué aux rapporteurs des 
différentes commissions des dommages de 
guerre des vacations fixées à 150 F. Le nom- 
bre des vacations à allouer par dossier ne 
peut être supérieur à dix que pour 20 p. 100 
des dossiers traités par chaque commission. 

Art, 4 — L'indemnité susceptible d’être 
allouée aux secrétaires des commissions dé- 
partementales et cantonales et au personnel 
de bureau et de service des différentes com- 
missions par application des dispositions de 
l'article 4 du décret portant règlement d'admi- 
nistration publique n° 47829 en date du 


30 avril 1947 est fixée annuellement par le 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 


nisme selon le nombre des dossiers exami- 
nés par lesdites commissions dans la limite 
des maxima suivanis: 
Four les secrétaires des commissions dépar- 
tementales et cantonales F. 
Pour le personnel de bureau des 


différentes commissions .......... 24.000 F. 
Pour le personnel de service des 
différentes commissions ,........ 418.000 F, 


Art. 5. — Les états de frais et de vacations 
établis par les intéressés sont vérifiés et cer- 


üifiés exacts par les présidents des commis- 
sions et transmis au représentant du minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme 
dans le département du siège des commis- 
sions, qui est chargé de leur règlement. 


Art. 6. — Le commissaire général aux dom- 
mages de guerre et les directeurs de l’admi- 
nistration centrale du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme ainsi que le äi- 
recteur des aflaires civiles et du sceau du mi- 
nistère de la justice et les directeurs de l’ad- 
ministration centrale du ministère des finan- 
ces sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 23 mai 1947. 

Le ministre du commerce, 
de la reconstruction et de l'urbanisme, 
JEAN LETOURNEAU, 


Le garde des schbaux, ministre de la jusfice,e 
ANDRÉ MARIE. 


Le ministre des finances, 
SCHUMAN 


+ © 


Vu le décret du 21 aovembre 1942 px 
tant organisation et fixation des cadres is 
l'administration générale du mobilier na. 
tional et des manufactures nationales des 
Gobelins, de Beauvais et de Sèvres; 

Vu la loi du 26 août 1943 portant ouver. 
ture et annulation de crédits, et notam- 
ment l’état C; 

Vu le décret du 24 décembre 1943 relatif 
à la classification des fonctionnaires ds 
l'administration générale du mobilier na 
tional et des manufactures nationales des 
Gobelins, de Beauvais et de Sèvres dans 
les échelles de traitement prévues par la 
loi du 3 août 1943; 

Vu le décret du 24 septembre 1946 por. 
tant modification à la classification de cer- 
taines catégories de personnel ouvrier de 
la manufacture nationale de Sèvres: 

Vu la loi n° 45-195 du 31 décembre 1945 
portant fixation du budget général (servi 
ces civils) pour l'exercice 1946: 

Vu la loi n° 46-2154 du 7 octobre 1116 
portant ouverture de crédits sur l'exer- 
cice 196; 

Vu le décret du 14 juin 1946 portant 
transformation de l'emploi de rédacteur 4 
la manufacture nationale de Sèvres en un 
emploi de secrétaire, 


Décrète : 


Art. 19, — Les articles 4 et 33 du décra 
du 21 novembre 1943 susvisé sont modk 
fiés ainsi qu'il suit: 


« Art. 4. — Le service administratif come 
prend : 
« Un chef des services administratifs. 
« Un chef des services techniques. 
« Un chef des services de gestion de la 
manufacture nationale de Sèvres, 
Un rédacteur. 
« Un reviseur. 
« Quatre commis comptables, 
« 


Un expéditionnaire. 
Une dame dactylographe, 
« Un garde-magasin, 
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«Un magasinier. 

, Un employé aux magasins des laines 
e! 

« Art. 33. — La manufacture nationale 
de porcelaine de Sèvres comprend: 

«t° Le directeur. 

nn directeur technique. 

«2° Le personnel de maîtrise, soit: 

« Un chimiste en chef. 

« Un chef des fabricaÿons. 

«Un chef dés ateliers de décoration. 

« Un chef des essais. i 

«Un sous-chef des fabrications. 

« Trois artistes peintres et sculpteurs. 


« Un chef ouvrier tourneur de creux. 

«En chef ouvrier mouleur répareur. 

«Un chef ouvrier mouleur en plâtre. 

«ln chef ouvrier monteur en porce- 
qine ciseleur. 

« Un chef ouvrier de l'atelier d’impres- 


pion. L 

« Un chef ouvrier des pâtes. 

«Un chef ouvrier des fours. 

«2° Le personnel ouvrier, scit: 

« Vingt-trois ouvriers de {re catégorie 
{tourneurs de ereux, mouleurs répareuis, 
graveurs décorateurs, dessinateurs modé- 
listes et d'épures, modeieurs, décorateurs). 

« Dix ouvriers de 2 catégorie (mouleurs 
en platre, monteurs en porcelaine prépara- 
teurs de couleurs, doreurs, ciseleurs, cou- 
leurs garnisseurs, tourneurs calibreurs). 

« Sept ouvriers de 3° catégorie (poseurs 
d'émail, calibreurs, garnisseurs, garnis- 
souses découpeuses, fileurs doreurs, tour- 
neurs d'étuis) 

« Neuf ouvriers de 4° catégorie (décal- 
queuses en taille douce, brunisseuses, pa- 
hsseurs, batteurs de pâtes, enfourneurs en 
eastreurs) 

« Cinq ouvriers de 5° catégorie (ouvriers 
aux pâtes, aides-mouleurs en plâtre, émail- 
leuses-retoucheuses) ». 


Art. 2, — Les dispositions du présent dé 
eret prennent effet, pour régularisation : 


A compter du {1% janvier 1944 en ce qui 
concerne la suppression de l'emploi de 
seerélaire bibliothécaire; 

A compter du 1% janvier 1946 en ce qui 
concerne la création de l’emploi de chi- 
miste en chef, et la transformation d’un 
emploi d'expéditionnaire en commis comp- 
table et de deux emplois d'ouvriers de 
4° catégorie en ouvriers de 2° catégorie; 

A compter du 1* octobre 1916 en ce qui 
concerne la création des emplois de direc- 
teur technique, de chef des essais, d’ar- 
Üste sculpteur, et la transformation de 
l'emnloi de secrétaire du service adminis- 
trauf et intérieur de la manufacture na- 
Honile de Sèvres, en emploi de chef des 
services de gestion. 


Art. 3. — Le ministre de la jeunesse, des 
arts et des lettres, et le ministre des fi- 
nances sont chargés, chacun en ce qui le 
Concerne, de l'exécution du présent dé- 


crel, qui sera publié au Journal officiel de : 


République française. 
Fait à Paris, le 24 mai 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la jeunesse, 
des arts et des lettres, 
PIERRE BOURDAN. 


Le ministre des finances, 
SCHÜMAN. 


+0. 


tant régime des traitements et aménage- 
meut des pensions civiles; É 

Vu fe décret du 21 novembre 1913 por- 
tant organisation et fixation des cadres 
de l’administration générale du mobilier 
national et des manufactures nationales 
des Gobelins, de Beauvais et de Sèvres; 

Vu le décret n° 47-923 du 24 mai 1947 
portant création et transformation d'em- 
plois à la manufacture nationale de Séè- 
vres ; 

Vu le décret n° 45-1154 du 1% juin 
1945 portant réforme des traitements des 
de Ja manufacture natio- 
nale ; 


Vu KR loi n° 45-0195 du 31 décembre 
1935 portant fixation du budget génér:( 
(services civils) pour l’exeæcice 1946; 

Vu Ja loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946 
portant ouverture et annulation de eré- 
dits sur l'exercice 1946, 


Décrète : 


Art. 1®, — Les emplois suivants de 
Ja manufacture nationale de Sèvres sont, 
our l'application de l’article 1 de la 
oi du 3 août 1943 susvisée, classée dans 
es échelles ci-dessous : 


Directeur technique............. 

Chef des services de gestion... 15b 
Chimiste en 18 € 


Les traitements et classes que compor- 
tent ces emplois sont fixés ainsi qu'il suit: 
Directeur technique : 

Chef des services de gestion: 

dose 


5° classe... 


135.000 F. 
427.50 
120.000 
112.500 
105 000 


Chimiste en chef: 

Chef @es essais: 


127.509 
114.000 


105.000 F. 


91:00 
4e 79.500 
72,80 
Artiste sculpteur: 

ce 
53.500 
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Art. 2. — Les traitements fix 
Décret n° 47-924 du 24 mai 1947 fixant | décrel sont de Noutes 
les traitements et classes de certains | cratifications. Aucune indemnité ou avan- 
personni/s titulaires de la manufacture | Laye accessoire, de qui nature que ce 
nationaie de Sèvres. Soit, ne peut ètre a iux fo . 
nares désignés ci-d que 
conditions fixées par irticie et 7 
Le président du conseil des ministres, le l’'ordonnan lu G jan (945. 
Sur le rapport du ministre de Ja jeu: 
nesse, des arts et des lettres et du mi- Art. 3, — Sous réserve de mesures spé- 
nistre' des finances, claies qu entraine l'application des lois re- 
latives aux bonifi ons d'an té pot 
Vu la loi du 3 août 1943 relative À la 
classification générale des traitements des | entre tes 
fonctionnares civils de l'Etat; entre les cias 
Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- | semb'e du personnel ne dépasse pas celle 


qui résulterait de l'application du traite 


ment moyen, 

Art. 4. — Le ministre de la jeunesse, 
des arts et des lettres et le ministre des 
finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de Llexécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de Pa République francaise et dont les dis- 
positions prendront effet à compter de la 
date de cæéation des emplois susvisés, 

Fait à Paris, le 24 mai 1947. 

PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministress 


Le ministre de la jeunesse, 
des arts et des lettres, 


PIERRE BOURDPAN. 


Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


Décret n° 47-925 due 24 mai 1947 fixant 
les cadres du personnel enseignant de 
l’école nationale supéricure des arts 
décoratifs. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la jeu- 
nesse, des arts et des lettres et du ministre 
des finances, 

Vu les décrets des 19 juillet 1921, 21 dé- 
cembre 1929 et 30 septembre 1930 fixant 
les cadres, traitements et classes du per- 
sonnel administratif et enseignant de 
l'école nationale supérieure des arts déco- 
ratifs ; 

Vu le décret du 17 février 1940 fixant 
les cadres et traitements du personnel en- 
seignant de Fécole nationale supérieure 
des arts décoratifs; 

Vu le décret du 26 octobre 1945 fixant 
l'effectif et les traitements du cadre des 
surveillants de bibliothèque; 

Vu la loi du 7 octobre 1946 portant ou- 
verture et annulation de crédits sur l'exer- 
cice 1946, 


Décrète : 


Art. 19, — Les cadres du personnel ad- 
ministratif de l’école nationale supérieure 
des arts décoratifs sont fixés de la manière 
suivante : 

Un directeur, 

Un secrétaire général administratif. 

Un rédacteur. 

Un archiviste bibliothécaire, 

Un commis principal. 

Une surveillante anx écritures. 

Un surveillant de bibliothèque 

Huit gardiens de classe. 

Une surveillante de classe. 


Un concierge, 
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Art. 2. — Les cadres du personnel en- 
seignant de l'école nationale supérieure 
des arts décoratifs sont fixés de la manière 
suivante : 

{re catégorie. 


Quatre professeurs chefs d'atelier de dé- 
coralion. 


2e catégorie. 


Huit professeurs de dessin et couleurs. 
Un professeur de peinture décorative. 
Trois professeurs de modelage. 
Un professeur de sculpture décorative. 
Un professeur de notions de construc- 
tion. 
Un professeur d'ensembles architectu- 
raux. 
Un professeur d'étude de documentation 
Un professeur de construction du meu- 
ble. 
2° catégorie. 
Un professeur d'histoire de l'art . 
Un professeur de géométrie et perspec- 
tive. 
4 catégorie, 


Un professeur d'anatomie. 

Un professeur d'histoire générale de la 
littérature. 

Aït. 3. — Sont abrogées toutes disposi- 
tions antérieures en tant qu'elles sont 
contraires au présent décret, qui aura 
effet à dater du 1* octobre 1946. 

Art. 4. — Le ministre de la jeunesse, 
des arts et des lettres et le ministre des 
finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 24 mai 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de la jeunesse, 

des arts et des lettres, 

PIERRE BOURDAN. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


Décret n° 47-926 du 24 mai 1947 fixant 
les classes et traitemenis du personnel 
enseignant de l'école nationale supé- 
rieure des arts Gecoratifs. 


le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de Ja jeu- 
nesse, des arts et des lettres et du minis- 
tre des finances, 

Vu la loi du 3 août 1943 relative à la 
classification générale des traitements des 
fonctionnaires civils de l'Etat: 

Vu le décret du 24 décembre 1943 portant 
classification des fonclionnaires de l’école 
nationale des arts décoratifs dans les 
échelles prévues par la loi validée du 
3 août 1943; 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements et aménage- 
ments des pensions des fonctionnaires de 
l'Etat : 

Vu le décret du 17 février 1940 fixant les 
cadres et traitements du personnel ensei- 
gnant de l’école nationale supérieure des 
arts décoratifs: 

Vu le décret du 1* juin 1945 portant ré- 
forme des traitements de ladite école; 

Vu le décret du 26 octobre 1945 fixant 
l'effectif et les traitements du cadre des 
surveillants de bibliothèques; 


Vu le décret n° 47-925 du 24 mai 1947 
fixant les cadres du personnel enseignant 
de l'éducation nationale supérieure des 
arts décoratifs; 

Vu la loi du 7 octobre 1916 portant ou- 
verture et annulation de crédits sur 
d'exercice 1946, 

Décrète : 

Art. — Les fonctionnaires de l’école 
natioonie supérieure des arts décoratifs 
sont, pour l'application de la loi du 3 août 
1943 susvisée, classés dans les échelles 
suivantes : 

Emplois. Echelles. 
Secrétaire général administratif... 17 


Rédacteur 11 @ 
Archiviste bibliothécaire. 4 

Commis principal. 64 


surveillant aux 
Surveillant de bibliothèques......…. 
Gardien de Classes. 3 
Survelliant de classes... 
Professeurs, 2°, 3°, catégorie. 12 b 

Art, 2, — Les traitements et les classes 
que comportent les emplois visés à l’arti- 
cle 1° ci-dessus sont fixés ainsi qu'il suit: 
Directeur : 

Classe 168.000 F. 
Secrétaire administratif: 


Rédacteur principal: 


Rédacteur : 


La 


Archiviste hibliothécaire : 


6* Classe... 
Commis principa!: 
Classe exceptionnelle....,..,. 66.000 F. 


surveillant de 
de clases et 


Surveillant aux écritures, 
bibliothèques, gardien 
surveillant de classe: 


Concierge : 
es 
classe... 


Professeur : 


105.000 p 


84.000 
66.000 


Art. 3. — A titre personnel, les titulaires 
actuels des anciens postes de sculpturg 
supérieure et de peinture décorative (em. 
plois de première catégorie) affectés à deg 
emplois de deuxième catégorie, continne. 
ront de percevoir la rémunération aff. 
rente à la première catégorie. 

Art. 4. — Les nouveaux traitements fixty 
par le présent décret sont exclusifs de 
toute gratification. 

Aucune indemuité et avantage acces. 
soire, de quelque nature que ce soit, ne 
peut être accordé aux fonctionnaires énu. 
mérés ci-dessus que dans les conditions 
fixées par les articles 5 et 7 de l'ordon. 
nance du 6 janvier 1943. 


Art, 5. — Sous réserve de mesures spé. 
ciales qu'entraîne l'application des lois 
relatives aux modifications d'ancienneté 
our service militaire, la répartition des 
onctionnaires entre les différentes classes 
ou échelons doit être telle que la dépense 
totale pour l’ensemble du personnel de 
l’école nationale supérieure des arts déco- 
ratifs ne dépasse pas celle qui résulterait 
de l'application du traitement moyen. 
Art. 6. — Le ministre de la jeunesse, des 
arts et des lettres et le ministre des 
finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française ct aura effet 
à compter du {°* octobre 1946. 

Fait à Paris, le 24 mai 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la jeunesse, 

des arts et des lettres, 

PIERRE BOURDAN, 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN, 


© 


Décret du 24 mai 1947 portant application 
de l’article 3 de la loi du 11 mai 1946 a 
plusieurs entreprises de presse et d’in- 
formation. 


Le président du conéeil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la jeu- 
nesse, des arts et des lettres, 

Vu l’article 3 de la loi du 11 mai 1956 
portant transfert et dévolution des biens 
et éléments d'actif d'entreprise de presse 
et d'information, 

Décrète : 

Art, 4%, — Il est fait application des dis- 
positions de l’article 3 de la loi du 11 mai 
1946 susvisée aux entreprises de press 
et d’information ou de publicité ci-après 
désignées : 

« L'Imprimerie moderne », société ano- 
nyme au capital de 750.090 F dont le siège 
social est à Sens, 11, rue du Plat-d'Etan 
et inscrite au registre du commerce de 
Sens sous le n° 3470; 

« La Tribune de Seine-et-Oise », société 
anonyme au capital de 120.000 F dont !° 
siège social est à Paris, 24, rue Saint- 
Quentin et inscrite au registre du com- 
merce de Paris sous le n° 212074 B; 

« Société française de publication et 
d'édition de littérature », société anonyine 
au cap'tal de 2.100.000 F dont le siège s0- 
cial est à Marseille, 39, rue Grignan et 
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merite au registre du commerce de Ja 
cine sous le n° 333685 B. 
art, 2. — Le ministre de la jeunesse, 
de: rs et des lettres est chargé de l'exé- 
#uuon du présent décret, qui sera pu- 
plié au Journal officiel de la République 
trançalse. 
Fait à Paris, le 24 mai 1947. 

PAUL RAMADIER. 


par te président du conseil des ministres : 
k ministre de la jeunesse, 
des arts et des letires, 

PIERRE BOURDAN. 


MINISTÈRE DES POSTES, TÉLÉGRAPHES 
ET TÉLÉPHONES 


Délégation de signature. 


Le ministre des postes, télégraphes et té- 
léphones, 

Vu le décret du 93 janvier 1947, autorisant 
les ministres à déléguer, par arrêté, leur si- 
nature, 
n l'arrêté du 20 mai 1947, portant nomina- 
tons au cabinet du ministre, 


Arrête: 
Art. 4er. — Délégation permanente est 


| donnée à M. H. Docquiert, directeur du cabi- 


net, à l'effet de signer au nom du ministre 
des postes, télégraphes et téléphones, toutes 
ordonnances de payement, virement et déléga- 
on, ainsi que tous actes individuels ou ré- 
gementaires, à l’exception des décrets. 

La présente délégation vaut également pour 
les arrêtés de débet et les états exéculoires, 
ünsi que pour les décisions en matières 
tontentieuses, pourvois et réponses aux pour- 
FOIS. 

Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au 
lournal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 mai 1947. 
EUGÈNE THOMAS. 


NATURALISATIONS ET RÉINTÉGRATIONS 


Décret du 24 mai 1947 portant naturalisation. 


(Art, 60, $ 62, du code de la nationalité 
française.) 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la santé pu- 
Vique et de la population, 


Déc rète 


, nt naturalisés Français par application 

ütlicles 66 et 62 du de la nationalité 
rançaise : 

\BERDAM (Artur), docteur en médecine, né 

Scptermbre 1914, de père roumain, à 


Autriche), demeurant à Paris. 


AERTS {Victor-Prudent), chauffeur des mi- 
1:53, né le 25 décembre 1894 à Gavere (Bel- 
lue), demeurant à Vieux-Condé (Nord). 


19 MINAMIAN (Jacques), tailleur, né le 5 mai 
‘lv à Angora (Turquie), demeurant à Arnou- 
Vlle-les-Gonesse ‘Seine-et-Oise). 

; ALBERTO (Miguel), tonnelier, né le 25 août 
à ‘Benicarla (Espagne), demeurant à 
Vale nce-d'Agen (Tarn-et-Garonne), ayant trois 
mineurs: fe Nemesio, né 1er oc- 
00re 1931 à Valence Tarn-et-Garonne) ; 2° Mi- 
hel, né le % avril 1933 à Valence (Tarn-et- 


aronne); 3e Serafi 
à Benicarlo née le 27 février 1935 


ANDRYSZEWSKI {Antoine), coiffeur, né Île 
3 décembre 1919 à Czarnothi (Pologne), dermeu- 
rant à Mirecourt (Vosges). 

ANZELMI (Johann), mineur, né le 42 avril 
1944, de père Yougoslave, à Buer (Allemagne), 
demeurant à la Machine (Nièvre). 

AZARIAN (Azarick), caviste, né le 22 mars 
1900 à Gallipoli (Turquie), demeurant à Mâcon 
(Saône-et-Loire). 

AZZA (Arthuro), manœuvre, né le 3 avril 
1907 à {lalie), demeurant à 
Chalenay-Malabry (Seine). 

BALLESTER {Jean), cultivateur, né le 3 mai 
1919 à Orihueln (Espagne), demeurant à Jouac 
(Haute-Vienne), 

BAUDOUR (Salvador), mineur, né :e 6 mars 
4900, de père belge, à Fresnes-sur-Fscaui 
(Nord), demeurant à Bruay-sur-Escaut (Nord). 

BERTAGNOLIO (Osvado-Etienre), maçon, nf 
le 20 octobre à Borriana (Ilalic), demeur- 
rant à Sisteron {Basses-Alpes). 

BERTONCELLI (Achille), mécanographe, né 
le 25% avril 14915 à Lonato (Italie), demeurant 
à Briançon ({Ilautes-Alpes). 

BOARI (François), cullivateur, né le 16 août 
1904 à Cappello di Picinardi (llalie), demeu- 
rant à Madaiïillon (Lot-et-Garonne). 

BONALDO (Gabriel), mineur, né le 1e7 mai 
1919 à Padoue (Italie), demeurant à Anne- 
quin (Pas-de-Calais). 

BORGIS (Stéphano), maçon, né le 5 mai 
1907 à Rruzolo (Italie), demeurant à Pont- 
charra (Isère). 

BORNSTEIN (Mjeezyslaw), empoyé de bu- 
reau, né le 31 octobre 1911 à Varsovie (Polo- 
gne), demeurant à Paris. 


BORNSTEIN (Daniel), inlerprèle, né 
13 avril 1913, de père po'onais, à Istamboul 
(Turquie), demeurant à Paris. 

ROULMONT (Léon-Alfred-Oscar), emplové, 
né le 2 décembre 1921: à Mons (Belgique), de- 
meurant à Paris. 


BOUZENDE (José-Joachim), serrurier, né le 
22 décembre 1905 à Mirandela (Portugal), de- 
meurant à Tours (Indre-et-Loire). 


BRACCHI fumiste, 
né le 21 octobro 1902, de père italien, à Bou- 
iogne-Billancourt (Seine), demeurant à Su- 
resnes (méme départcinent) . 


BROCKIT {Johann), manœuvre, né le 22 juin 
1918 à Radlown (Polegne), demeurant à Veu- 
din-te-Vieil (Pas-de-Calais), avant un enfant 
mineur, Henri-Tadeusz. né le 10 mars 
à Vendin-le-Vieil (Pas-de-Calais). 


BROL (Joséphine), femme CUGNOD, née le 
2 mai 1915 à Sprésiano (Italie), demeurant 4 
Vigneux-sur-Seine (Seine-et-Oise). 


BRZYCHCY (Marian), ouvrier, né le oc. 
tobre 1920 à Brzezno. (Pologne), demeurant à 
Gauchy (Aisne). 


BUKOWSKI (Joseph), mineur, né le 22 fé- 
vrier 1920, de | ra polonais, à Ge:senkirehen 
(Allemagne), demeurant à Liévin (Pas-de- 
Calais). | 


CALVO (Mugues-Joseph}, entrepreneur de 
carrelage, né Te 12 mars 1207 à Turin {italie}, 
demeurant à Lyon {Rhône). 


CAMPENER (Léon), mineur, né le 8 mars 
1900 à Wiliemeau ue), demeurant à 
Loos-en-Cohelle (Pas-de-Calais), 


CANTARTZOGLOU (Syméon), né le 45 avril 
1897, de père grec, à Constantinope (Turquie), 
demeurant à Paris. 


CANCI (Marcel), plombier, né le 4e juin 
1910 à Palaïa (Italie), demeurant à Cannes 
(Alpes-Maritimes). 


CARBONE (Jacques-Hecior), livreur conduc- 
teur de camion, né le 18 août 1907 à Gênes 
(Italie), demeurant à Toulouse  (Haute- 
Garonne). 


CARMIGNANI (Astorre), mécanicien gara- 
giste, né le 30 décembre 1911 à Montaione 
(Italie), demeurant au Luc (Var). 


CARPANEDO {Angelo), mineur, né le 2? oc- 
tobre 1915 à Fozza (llalie), demeurant à Saint- 
Maurice-en-Trièves (Isère). 


CARRIER! (Brunot}, fabricant d'instruments 
fe chirurgie, née le 14 mars 1994, de père ita- 
lien, à Paris, demeurant à Piessis-Trévise 
Seinc-æet-Oice). 

CASSART f{Aline-Fmilie), née le juillet 
1893 à Beez (Belgique), demeurant à Courbe- 
voie (Scine}. 

CHALLANCIN (Fortuné), cultivateur, mé le 
21 novembre 192% à Armoz (llalie), demeurant 
à Saim-Lattier (Isère). 

CHENDEROVITCH {Joseph}, né le 
16 février 1933 à Jitomir (Russie), demeurant 
à Fonitenav-sous Bois (Seine). 

CHIARAZZO (Guiseppel, tonnelier, né lo 
9 juin 1906 à Barietta (Italie), demeurant à 
Marseille (Bouchesdu-Rhône). 

CHRZASZCZ (Jean, houilleur, n£ le ? mors 
1919, de père polonais, à Baltimore (Etais- 
Unis d'Amérique, demeurant à  Howlain 
(Pas-de-Crais}. 

CHYLINSKI (Français), cultivateur, né le 
5 vclobre 1513 à kuono (Pologne), demeurant 
à Val'ières-les-Grandes (Loir-et-Chei). 

CIBORSKA (Marvanna), veuve STAWXY, née 
le 10 décembre 1899 à HRiala (Pologne), de- 
meurant à Mulhouse (Haut-Rhin). 

COGAN (Matzs), ingfnieur chimiste, né 
143 août 1915 à Kichineff (Roumanie), demeu- 
rant à Necilly-sur-Seine (Seine). 

COGAN (Michel), photographe, né le 13 juin 
190% à Balta (Roumanie), demeurant à Tou- 
lon (Var). 

COLET (Germaine-Noël-Ado:phine-Chislaine 
née le 18 octobré 1912 à Lesve (Brigique 
demeurant à Maubert-Fon!'aine (Ardennes). 

CYMERMAN (Edouard), charrelier, né le 
10 novembre 491% à Varsovie (Pologne), de- 
meurant à Willems (Nord). 

DANZERO (Antonio-Pietro}, mineur, né le 
28 avril 1897 à Cuorgné (ltalie), demeurant à 
Nœcx-les-Mines {Pas-le-Ca'ais). 

DAVIDOVSKY (Pauline), veuve LICHAXEKY, 
née le 23 décembre 1899 à Kiew (Russie), 
demeurant à Paris. 

DEI CAS (Onorio-Giacomo), menuisier, né k 
21 juillet 159% à Va'disoito (itaic), dermeu- 
rant à Chesnay (Seine-et-Oise), 

DIAZ (Michel-Jean!, employé de commerce, 
né Je 11 féviier 199% à F1 Cerro (Fspagne), 
demeurant À Saint-Etienne (Loire). 

DOS SANTOS (Augusto), conducteur d’au- 
lomobiles, n$ le 27 mai 1206 à Talhas (Por: 
tugal), demevran: à Etreaupont (Aisne 

DRI (Valentino), maçon rimentier, né le 
8 avril 1908 à Tarcento (Italie), demeurant à 
Paris. 

DULAT (Joseph-Conrad)\, mineur, né 
ter février 1933 à Zbaszyn (Pologne), demeu- 
rant à Sin-le-Nobe (Nord). 

DURIEUX  {René-Josenh-Ghislain), dessina- 
teur, né le 2% août 1891, de père belge, 4 
autmont ;Nord), y demeurant. 

EMERDIJTAN (Rosette-Marie), née le 18 jan- 
Vier 1925, de père turc, À Athènes (Grèce), 
demeurant à Viroflay (Seineæt-Oise). 

EVENAS» (Fimas), maroquinier, né le & fe- 
vrier 1917, ‘le père lihuanien, à Khersan 
(Russie), demeurant à Paris 

FABRYKANT (Abraham), confectionnenr, 
né le 3 1925 à Bialystok (Pologne), de- 
meurant à Paris. 


» 
L 


FALCO (Michel), manœuvre, né le 11 janvier . 


1923 à Corato (Italie), demeurant à Koanne 
(Loire). 


FANTINI (Victor), maçon, né le 10 novem- 
b'e 1896 à Miasino (Italie), demeurant à #e- 
noble (Isère). 

FARKAS (Georges), électricien, né le 1er sep- 
tembre 1903 à Bocshbokod (Hongrie), derne 
rant à Paris. 


FAVRE (Jeanne-Airmée), née le 15 mai 184 
à Sion (Suisse) détneurant à Paris. 


FELD (Chrétien-André), emplo jé, né le 
11 août 1904 à Woiklirgen 
mourant à Neuf-Brisach (Haut-Rhin). 


FEREGOTTO (Lucia), femme BOUGE, née le 
23 décembre 192 à Trasaghis (Italie), de- 
meurant à Aigues-Vives (Gard) 


LA 
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FORTE (Antonio), manœuvre, né le 13 avril 
4922 à Spresiano (llalie), demeurant à Ville- 
peuvesur-Yonne (Yonne), 

FRAME (Thérèse), née le 8 octobre. 4916 à 
Nerveso (ltalie), demeurant à Avignon (Vau- 
ciuse). 

FRATELLINT (Viclor-Paul-Henri), artiste, né 
le 11 mai 1901, de père italien, à Paris, de- 
meurant au Perreux (Seine). 

FREY (Scylla), veuve WEINRYB, née le 11 
juin 1905, de père polonais, à Metz (Moselle), 
demeurant à Paris, ayant trois enfants mi- 
neurs. Elias-Isaak, né le 9 mars 1950 à Luxem- 


bourg (grand-duché); Gédéon, né le 24 mai 
1993 à Neudorf (grand-duché de Luxembourg) ; 
Dan, né le 2% avril 1936 à Luxembourg (grand- 
duché). 

FRUITIER  (Léon-Francis-Marie), manœu- 
re, né le 26 juillet 19235 à Biervliet (Hol- 
land demeurant à Montjay-la-Tour (Seine- 
et-Marne). 

FUKS (Fajga-Zlata}, femme SZTULZAFT, née 


æ 15 avril 4906 à Czestochowa (Pologne), de- 
meurant à Paris. 

FUKS (Génia), née le 4 juin 1924°à Lodz 
(Pologne), demeurant à Paris. 

GARCIA (Antoine), macon, né le 5 juin 
4917 à Lorca (Espagne), demeurant à Paris 

GARIN  (Fernand-Sylvain-Louis), mécano- 
graphe, né le 27 novembre 1920 à Thieu (Bel- 
gique), demeurant à Albi (Tarn). 

GIAQUINTA (Michèle), manœuvre, né le 
43 novembre 1908 à Grammichèle (Italie), de- 
meurant à Marseille (Bouches-du-Rhône). 

GIULIANA (Antonio), mineur, né le 29 no- 
vembre 1908 à Canicatti (italie), demeurant 
à Saint-Etienne (Loire). 

GLASS (Alexandre), couturier, né le 25 dé- 
cembre 1906 à Chrzanowie (Pologne), demeu- 
rant à Paris. 

GONZALEZ (Catalina-Maria-Félipe), née Je 
20 septembre 1904 à Villar de Prades (Espa- 
gne), demeurant à Monségur (Gironde). 

GORUOVSKY (Abraham), représentant, né 
le 15 octobre 1897 à Safled (Palestine), demeu- 
rant à Paris. 

GRABARSKI 
ques, né le 10 septembre 1908, de père russe, 

Czernowitz (Roumanie), demeurant à Car- 
cassonne (Aude), 

GRAMELLINI (Primo), ajusteur, né Je 
45 inars 1906 à Forli (Italie), demeurant à 
Valentigney (Doubs). 

GRZYBO WSKI (Roman), plâtrier, né le 17 fé- 


(Charles), professeur de lan- 


vrier 1902 à ‘Rokozyn (Pologne), demeurant 
à Montgueux (Aube). 
GURPFAT (Jerochma), née le 26 décembre 


4924 à Rypina (Pologne), demeurant à Gre- 
noble (Isère). 

GUSMEROLI (Louis-Donato), maçon, né le 
42 décembre 1907, de père italien, à Cordova 
(Argentine), demeurant à Chaumont (Haute- 
Savoic). 

Gi STIN (Firmin-Henri-Ghislain), forgeron, 
né le & juin 1883 à Fiorenne (Belgique), de- 
meurant à Aubrives (Ardennes). 


DEINEMANN (André-Léopold), gérant, né le 
40 août 1901, de père allemand, à Anvers 
(Belgique), demeurant Paris. 


HERRERO (Joseph-Sébastien-Françols), eulti- 
valeur, né le 24 octobre 1906 à Bèsore (Espa- 
demeurant à Perpignan  (Pyrénées- 
Orientales). 


110) 


HEY (Philippe), technicien, né le 5 décembre 
1908, de père allemand, à Wissembourg (Bas- 
Rhin), y demeurant. 

HONIG (Alexandre), commerçant, né le 
40 avril 1%)9 à Opalyi (Hongrie), demeurant 
à Aix-les-Bains (savoie), 

HORN (Werner), employé, né le 24 octobre 
4922 à Cologne (Aliemagne), demeurant à 
Paris. 

HOROZIAN (Ohannes), conducteur d'autà 
mobiles, né le 45 janvier 1907 à Fatsa (Tur- 
quie), demeurant à Ville-sur-Illon (Vosges). 


JUAREZ (Pierre), ouvrier agricole, né le 
octobre 1921 à Orihuéla (Espagne). demeu- 
rant à Valergues (Hérault). 


KACZMAREXK (Antoinette), femme  AN- 
DRIEUX, née le ?1 décembre 1921 à Wanne 
(Pologne), demeurant à Saint-Saturnin (Cher). 

KACZMAREK (Francois), mineur, né Île 
20 septembre 1908, de père polonais, à Reck- 


linghausen (Allemagne), demeurant à 
nay (Pas-de-Calais). 
KICKI (Victor), ouvrier agricole, né Île 


29 gain 1922 à Piotrowo (Pologne), demeurant 
à Sain-Jean-sur-Tourbe ‘Marne). 

KIELACZUS (Ladislas-Henri), ajusteur mon- 
teur, né le G avril 1920 à Varsovie (Pologne), 
demeurant à Colombes (Seine). 

KIST (Ivan), exploitant agricole, né le 13 dé- 
cembre 1899 à Skvira (Russie), demeurant 
au Cannet (Alpes-Maritimes). 

KLATKIEWICZ Félix), mécanicien dentiste, 
né le 26 octobre 1924 à Varsovie (Pologne), 
demeurant à Paris. 

KOLBFR Jean), mineur, né le 3 décembre 
1914, à Zymoce (Pologne), demeurant à Gre- 
nay (Pas-de-Calais). 

KOLBER (Franz), mineur, né le 20 novem- 
bre 1912 à Szurkowo (Pologne), demeurant à 
Grenay (Pas-de-Calais). 

KORONCZYK (Alexandre), représentant, né 
le 15 mai 1918 à Baden-Baden (Allemagne), 
demeurant à Paris. 

KOSMAL (Stanislaw-Jozef), ouvrier, né le 
4 janvier 1920 à Czestochowa (Pologne), de- 
meurant à Lunéville (Meurthe-et-Moselle). 

KROUPENSKY (Dimitri), employé, né le 
20 mai 1902 à Romancouti (Russie), demeu- 
rant à Paris. 

KUNKELMANN (Louise), née le 10 novem- 
bre 1908 à Strasbourg Bas-Rhin), y demeu- 
rant. 

KUPCZYK (Stanisiaw), manœuvre, né le 
2 avril 1903 à Piatek-Wielki (Pologne), demeu- 
rant à Paris. 

KUPCZYK (Félix-Joseph}, mineur, né }2 
{7 mai 41921, de père polonais, à Kirchlinde 
(Allemagne), demeurant à Marles-les-Mines 
{Pas-de-Calais}. 

KVANT CHAKADZE (Ilia), ingénieur comp- 
table, né le 20 mai 1904 à Tskinovali (Russie), 
dem2urant à Grenoble (Isère). 

KVIATKOVSKY (Michel), chef de service, 
né le 20 septembre-2 octobre 1898 à Nikolaïev 
(Russie), demeurant à Annecy (Haute-Savoie). 

LAGACIHE (Eric-Cornille), cultivateur, né le 
2 janvier 1905 Reninghelst (Belgique), 
demeurant à Barace (Maine-et-Loire). 

LAURYN (Jaroslav-Adolphe), boucher, né le 
13 février 1900 à Libie (Tchécoslovaquie), 
demaurant à Paris. 

LECZYCKA  XChana-Frymeta), femme 
WAJNSZTOK, née le 15 novembre 1901 à 
Zäunska-Wola (Pologne), demeurant & Paris, 
ayant un enfant mineur, E!jasz, né le 8 sep- 
tembre 1929 à Lodz (Pologne). 

LEDOCQ (Alfr24-Ghislain-Joseph), ajusteur, 
né le 17 août 4907 à Liernu (Belgique), demeu- 
rant à Lumes (Ardennes). 


LEDOCQ (Fernand-Ghislain-Joseph}, cultiva- 
teur, né le 14 avril 1906 à Liernu (Belgique), 
demeurant à Luim2s (Ardennes). 


LEGRAND (Jules-Emile-Arthur), cultivateur, 
né je 4 avril 1927 à Blandain (Belgique), 
demeurant à Templemars (Nord). 


LEVY ‘{André), directeur commercial, né e 
20 octobre 1912 à Ixell?s (Belgique), demeu- 
rant à Paris, 


LEWIN (Moszek}), aide-cuisinier, né le 16 no- 
vembre 1924 à Varsovie (Pologne), demeurant 
à Lille (Nord). ; 


LIBE (Karl-Modest), entrepreneur, né }2 
24 novembre 1903, de père italien, à Zurich 


(Suisse), demeurant à Pordic (Côtes-du-Nord). 


LISCTIETTI (Pierre), manœuvre, né le 6 fé- 
vrir 1923 à Aosta (Italie), demeurant à 
Aubagne (Bouches-du-Rhône). 


LITERKORT (Idel), marchand forain, né en 
1593, de père à Zakrptchine Russie), 
demeurant à Paris, 


LIZZIT (Rosa), née le 20 mars 1911 à 
Zompicchia (Italie), demeurant à Paris 


+23 mars 1889 à Do:cedo (Italie), demeurant 


LONGO (Joseph), ouvrier agricol:, r4 Je 


Veuce (Alpes-Maritimes). 

LOWINGER (Chaim), fourreur, né le 2e té 
vrier 1203 à Krakow (Pologne), demeurant à 
Fresnes-sur-Escaut (Nord). 

LUNGHT (Ange), employé d'hôtel, né Je 
4 juin 1909 à San Colombano (Ila'ie), dernes 
rant à Marseille (Bouches-du-Rhône). 

MACKERMANN (Aucher), représentant, né 
le 2% décembre 195 à Otchakov (Russie) 
demeurant à LDampniat (Corrèze). 

MACKOWTAK (Joseph), manœxvre, né Je 
4 juin 1921, de père polonais, à Gelsenkircheg 
(Aïleinagne), demeurant à Henin-Lietard (Pas 
de-Calais). 

MARGARIA  (Joseph-Sebastien), employé 
drapier, né le 12 mai 190 à Roquebrune (lis 
lie), demeurant à Nice {Alpes-Marilimes). 

MARX (Arthur), macon, né le 4 juillet 189% 
à Harlange {Grand Duché de Luxembourg), 
derneurant à Vanault-les-Dames (Marne). 

MARTINEZ José), houilleur, né le 19 mars 
1911 à Puente dey (Espagne), demeurant à 
Sallaumines (Pas-de-Calais). 

MENOTT1 (Giovanni-P'etro), chauffeur, né 
le 26 septembre 1901 à Brissago (Italie), de 
meurant à Clamart (Seine). 

MERDJIMEKIAN (Jean), tailleur, né le 
22 mars 1%9 à Angora (Turquie), demeurant 
à Paris. 

MESTDAGIT (Achille-Alhéric-Auguste), 
vateur, n# le 13 juillet 1900 à Anseghem (Bek 


gique), demeurant à Trelon (Nord). 

MEYERS ‘Pierre-Raymond), boucher, né le 
30 octobre 1207 à Differdange (Grand Duché ds 
Luxembourg), demeurant à Vitry-le-François 
(Marne). 

MISKOLCZI (Sophie), veuve VISCIT, née le 
8 avril 14894 à Rodna (Roumanie), demeurant 
à Lens (Pas-de-Calais), ayant quatre enfant 
mineurs: 4° Maria, née le 11 mai 1927 à Pe- 
irila (Roumanie); 2° Joan, né le 17 mai 12% 
à Pelfila (Roumanie); 3° Esther, née le 
15 avril 1932 à Lens (Pas-de-Calais); 4° Re- 
becca, née le 15 février 1934 à Lens (Pas-de- 
Calais). 

MOPRZYK (Joseph), mineur, né le 10 no- 
vembre 1920, de père polonais, à Witten (AI 
lemagne), demeurant à Homecourt (Meurthe- 
et-Moselle). 

MOLLE (Emile), ouvrier agricole, né 1e 
4er mai 1897 à Spiennes (Belgique), demeu- 
rant à la Longueville (Nord). 

MONTANER (Pedro-Falceto), chauffeur, né 
28 août 1908 à Riclsa (Espagne), demeurant à 
Pont-Chretien (Indre). 

MONTEIRO (Domingos), menuisier, né ]s 
23 février 1910 à Terroës (Portugal), demew 
rant à Alforville {Seine). 

MORENO (Francisco), ouvrier agricole, né 
le 10 mars 1925 à la Gineta (Espagne), de- 
meurant à Saint-Geniès-de-Malgoires (Gard). 

MULLER (André-Edmond-Jean), propriétaire 
exploitant, né le 14 juin 1904 à Nandrin (Ber 
gique), demeurant à Bergerac (Dordogne). 

MUSOLINO (Guiseppe), ouvrier, né Je 4 mal 
1902 à Rosali (Italie), demeurant à Marseille 

NARDO (Arturo), électricien, né le 2 octo- 
bre 1906 à Padova (Italie), demeurant à San- 
sac-de-Marmiesse (Cantal). 


NERI (Joséphine-Julie), née le 26 juin 189 
de père italien, à Genève (Suisse), demeurant 
Paris. 
NIELSEN (Holger-Viggo), barman, né le 
21 septembre 1908 à Copenhague (Danemark), 
demeurant à Tallard (Hautes-Alpes). 


ODOERO (Marguerite), femme EYRAUD, 
née le 26 août 1912 à Rifredo (Italie), demeu- 
rant à Glaizil (Hautes-Alpes). 

PANAS (Jean), margeur typographe, né 19 
27 août 1902 à Constantinople (Turquie), de- 
meurant à Paris. 

PANAYOTOPOULOS (Jean), comptafle, n4 
le 29 janvier 1905, de père grec, à Philadel- 
phie (Asie-Minecure), demeurant à Grenoble 
(Isère). 

PANTER (Anne), née le 11 mars 1887 à 
Hesselbach (Allemagne), demeurant à Dau- 
endorf (Bas-Rhin), 

{Supplément.) 
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»ASTORELLO (Luigia), veuve BASALA, née 
l'ASTOR 1900, ère italien, à Sao- Paulo 


demeurant à Jurançon (Basses-Pyrc- 
nées), ayant trois enfants mineurs: 41° Louis, 
né de à mars 4931 à Pamiers (Ariège); 20 Jo- 
seph, né le 25 février 1935 à Jurançon gra 


ses-Pyrénées) 39 Arlette-Rachelle, né le 
17 nai 1910 à Jurancon (Basses Pyréné es 


PAURSZTAT (Carl-August-Wilhelm), comp- 
table, né 1e 91 décembre 1901 à Sollau {Alle- 
agne), demeurant à Marseille {Bouches-du- 

PELLISSIER (Ines-Emilie), née le 15 
voier 4915 à Saint-Picrre- 
meurant à Paris. 

PERAL TA (Raymond), agriculteur, né Je 
45 février 1880 à Cas stellote (Espagne), demeu- 
raut à Salon-de-Provence (Bouches-du- Rhône 

PEREZ (Daniel), manœuvre, né le 23 juin 
yo à Antas (Espagne , demeurant à Sedan 

PIATECKI (Alexandre), éludiant, né le 
1423, de père russe, à Berlin (Alc- 

igne), demeurant à Paris. 

PISLEDJIDIS (André), électricien, né le 
4er quars 4902 à Constantinople (Turquie), 

“urant à Paris. 

HATTAZZI (Emilio-Angelo\, 


fé- 
de- 


lalie 


forgeron, né le 


r, avril 4920 à Stresa (ltalie)}, demeurant à 
Huxivres-les-Mines (Allier). 

OBRIGU EZ (Isidore-Thimothée), mécani- 
cien, né le 21 janvier 1897 à Torrelavegia (Es- 
nagne,, demeurant à Montrouge (Seine). 


RODRIGUEZ (Antonio), manœuvre, né Je 


9 quai 1911 à Beniel (Espagne), deincurant 
à la Charité-sur-Loire (Nièvre). 


ROL LINGER {Joean), docteur vélérinaire, né 
le 17 juillet 1914 à Ki zowa {Pologne), demeu- 
à Saint-Junien (llaute-Vienne) 


ROSSINI r, né 


le {9 demeurant 


1926 à Belliore {Italie}, 


(Alexandre-Jean', né Je 
juillet 1910 à Stradecz (Pologne), demcu irant 


Marseille (Bouches-du-Rhône). 
ROTA {Luigi}, ouvrier agricole, 

1912 à Salvatore Monferrato 

à Fronsac (Gironde). 
RYBAK (Menasze), 


né le 8 anût 
, demeurant 


cordonnier, né le 4er 6c- 


fobre 1919 à Picdice (Pologne), demeurant à 

RYBARCZYK (Ignace), mineur, né le 29 juil- 
] Its, de père polonais, à "Eckenschwick 
{A derneurant à Douc hy (Nord). 


CARAIT (Isaac), conducteur d'automobiles 
{x novembre 19%)5 à Conslantinopie 
. demeurant à Paris, ayant un enfant 
incur, Suzanne, née le 19 juin 492 à Paris. 
tailleur, le 20 mars 
ie), demeurant à Paris. 
mineur, né le 21 avril 
demeurant à Auchel 


SAJDAK {Bronislas 
141 à Zrecin (Pologi 

VETTI (Mario), 
Breno (Italie), 
Calais) 
{Pinchos), coupeur en chaussures, 
septembre 1906 à Varsovie (Pologne), 
ant à Paris, 


SAMTER 


(Chaim), chirurgien den- 
, né le 8 août 1999 à Kotelna (Russie), 


\ ne 1e 
{ ‘urant à Amiens (Somme). 


SAVINI {Claudio}, gérant d'hôtel, né Île 
ls avril 4888 à “Mian (Italie), demeurant à 
(Basses-Alpes), 


dit Henri, 


ANZI (Carlino)\, manœuvre, né le 26 mai 
{9153 à Bergamo (Italie), demeurant à Binges 
‘0te-d'Or). 


SCHER (Bernard), ouvrier agricole, Île 
juillet 1898 à Howen (Pologne), demeurant 
à bracy (Yonne). 

SCHULZ (Joseph), 


bre 192% à Doruchow 
à Dechy (Nord). 


SEBASTIANIS (Jean-Marie), maçon cimentier, 
né Le 1: septembre 1902 à Fagagna (Ilalie), de- 
imeurant à Folembray (Aisne), 


SERRA {Antoine}, 


mineur, né le 11 décem- 
(Pologne), demeurant 


manœuvre, né le 20 juin 


à Osini (Italie), demeurant à Maïijai (Bas- 
ses-A!} 


pe S). 


SITAMASI {Maurice-Aziz\, marchand de con- 


feelion, né le 21 mai 18% à Tauris {Iran), de- 
meuraut à Par:s, 

S{NI (Guiliano)}, macon, né le 51 mars 1907 
À Codrongianos (ltalie)}, demeurant à Arles 


SMIRNOFE (Victor, 

vembre 1919 à Pelrog rad 

à Paris. 
SOLER 


liat né le 97 no- 
, demeurant 


soit 


Rafaël -Antonia-Juan), tonnelier, né 


le 7 mai 1895 à Las-Cabanyes (Espagne), d 

iucurant à Toul use 
SOUKHAREFF (Eugène), jardinier, né le 

2 mars 1900 à Razdorskäia (Russie), demeu- 


rant à Cannes (Alpes-Maritimes 
STANGHELLINT (Giovani-Gino), ouvrier agri- 
cole, né le 31 octobre 1915 à Cappanori (Ila- 
lie), demeurant à Mouriès (Bouches-du-Rhône). 
STERN (Joseph}, médecin, n6 en janvier 
1909 à Lodz (Po:ogne)}, demeu rant à Paris. 
CORREIA SANTOS (Antonio), peintre, né le 


7 mars 1905 à Povoa de Varzin (Porlugal), 
demeurant à Meaux (Seine-et-Marne). 

DALBARD (Renault-Alexis-Fri 
teur en bronze, mé le 21 août 
(Italie), demeurant à Alfortville 

DANCIGERS (Georges), 
17 février 1908 à Tukkuimi 
à Paris. 

DE RE (Antonio). mécanicien en conf 
né le 17 janvier 1908 à Fiume \enel 
demeurant à Paris. 

DEUTSCH (Maximilier 
sique, né le 17 novembre 
che}, demeurant à Paris. 

FACCHIN (Angelo), peintre, n& le 26 mai 1906 
à Crocella det Montello (falic;, demeurant à 
Ronquerolies ine-el-Ois: 


incois), mon- 
1913 à Donas 
(Seine). 
commerçant, né le 
(Ru:s.e), demeurant 


‘ction, 
) (Ita! ie) 


composileur de mu- 
1592 à Vienfie (Autri- 


STIGLIANT (Rober!i), agricu r, le 21 dé- 
cembre 1919 à Vadelago {Ilalie), demeurant à 
Pellefisue (Gers). 

SUSS (Schrja), irreur, né Île 5 avril 1912 
à Dabrowa demeurant à Paris. 

TABACHXIK hai m-Lirman!, né en 1900, de 
père russe, à Wlotzlaw k (Pologne), derneu- 
rant à laris. 


TACCHI (Agnèse), 
le 12 janvier 1923 à Magnago (Ilañie 
rant à Béthune (Pa:-de 15). 

AGLIAF ERRI (Guiseppe), cimentier, né le 
ltaliie}, demeurant à 
(Iile-et 


TER-0G Sa 


\ducteur, né le 


20 juin 189, de grac, à Chouchi (Cau- 
case), demeurant à Pa 
FALCO (Florentino), entrepreneur de trans- 


ali ce), demeu- 
Laronne}), 


né le 4 juin 198 à S 151 
(Tarn-et 


ports, 
rant à Caslelsarrasin 

FREITAS 
né le“27 novembré 1907 à Vilela 
demeurant à Bezons {Seine-et-Oise), 


re, 
(Port 


GIACOMETTI (Antonio), man œuvre, né le 
7 janvier 1383 à Sprésiano (Ilal Le), demeurant 
à Villeneuve-sur-Yonne (Y onn e). ayant un 


Marcel, le 


enfant mineur, 13 mars 1927 à 
Villeneuve-sur-Yonne, 

GRECH (Pascal), 
vrier 1918 à Almoradi 
Mäcon (Saône -EL Loi Hu 


HERCBERG (Isidore), do 


fcanic 


en né le 929 f6- 
(Esp igne), demeurant à 
teur 


en médæine, 


né le 27 novembre 19%0 à Czeslochowa (Polo- 
gne), demeurant à Lile (Nord). 

HOSQUET (Emile), journalier, né le {er dé- 
cembre 1906, de père italien, à Paris, demeu- 


rant à Villejuif (Seine) 


TETTAMANZI (Luigia-Ernesta), veuve PERIN, 
née Je 11 septembre 1914 à Maccio (Ital ie), 
demeurant à Moissac (Tarn-et-Garonne). 


TOMASZEWSKI :*Czeslaw), mineur, né le 
48 juillet 1923 à Ostrowieczno (Pologne), de- 
meurant au Chambon-Feugerolles (Loire). 


TOMSIC (Pétar), mineur, né le 16 janvier 
1908 à Zakorsko (Yougoslavie), demeurant à 
Pierrevillers {[Moselle). 

TYMAN (Emile), 
vrier 1298 à Vienne 
à Paris. 


né le 11 fé- 


ntant, 
demeurant 


Autriche), 


VERAGUAS (Antonio), électricien, né 18 


août 14913 À Arholeas ‘Espagne), demeurant 
à \Villereal (Lot-et-Garonne). 

VIAUTOUR “Robert-Moïse-Ghislain\ 
teur, né le 26 novembre à (Be'- 
gique), demeurant à Chivr-les-Et ouvel es 
(Aisne). 

KETCHEDJTAN (Vaham)., tailleur, \ 
à Sci amgaoun (Turquie), demeura Nimes 
(Gand). 

LEVY (Léon), docteur en médecine, n£ le 
4 janvier 1913, de père roumain, à bobrileh 


Bulgarie), demeurant à 
(Seine 

LEVY (Mazal\, femme LEONOFF, née Île 
avril 1911 à Artuf (Palestine), demeurant à 
Paris. 

LORI (Louis), manœuvre, né le mars 
1909 à Alphonsine f{flalie), demeurant à Ma- 


rohiennes-Ville (Nord), 


LORENZONI (Pilade), 
vier 1908, à Capannori 


coiffeur, né le 13 jan- 
demeurant 4 


Aubagne ‘Bouches-du-Rhône 

VIDONT (Massimo-Enrico), agri pete ir, né 
le 31 juillet 1915 à Morruzo {llalie)}, demeu- 
rant à Samatan (Gers), 

VILLAR (Andrès), chaudronnier, né Je 


12 avril 1904 à Valence {Espagne), demeurat 
à Oran. 

VLISSIDES  (Deme 0S), tailleur, né 
26 octobre 1906, de père grec, à Aksari (Asic- 
Mineure), demeurant à pari 


WAUTIIER (Eugène Marie Joseph-Glhislain 


cultivateur, né le 21 avril 1914 à Xellinre 
Belgique), demeurant à Cressanges (Allicr'4 
WEISS (Albert), voyageur de commerce, 


né le 13 novembre {911 à Racamaz 


demeurant à Paris. 
WELGRYN 


(Chil), ébéniste, né le 11 


1906 à Bedzin (Pologne), demeurant à Vi 
cennes (Seine). 

MANOUKIAN  (Bédros), ébéniste, né la 
15 septembre 1906 à Tchenkiler (Asie 
neure), demeurant à Sarcelles (Seine-et-0isc)4 

MAYER (leinz-Arnold), professeur, né 
G mars 1912 à Cassel (Allemagne), demeurant 
à Poi&Colombes (Seine), 

OVALLE (Joseph), mineur, né le 15 mars 
1909 à Regato (Espagne), demeurant à 
Mure (Isère) 

PEREGO (Willy), tailleur, né le 20 K r 
1913, de père ilalien, à Schütigheh 
Rhin}, y demeurant, 

PIERACCINI (Bianca), femme RBRUXO, rés 
le 47 avril 1917 à Cantagal'o (Italie), 
rant à Marseille (Bouches-du-Rhôni 

RASTOKH DO (AïbinePascaline), 1 
97 mars 14926 à Ronco Canavèse (llalie), 
mourant à Châtillon-sous-Bagneux (Sel 

WOLFF (Alfred), chirurgien denliste, 
8 mai 190% à Bucarest (Roumanit), 
rant à Paris. 


YAKOVENKO (Hilarion), mécanicien frara- 


œiste, né le 21 octobre 1902 à Ber! nain 
(Russie), demeurant à Montlandon (Eure-ele 
Loir). 

ZAVRATNIK (Marie), veuve BENZON', nés 


le 29 juin 1918 à Cezanjevei (Yougoslavie), 
meurant au Creusot (Saông-et-Loire). 


ZAWADKA (Marianne), femme ZAR, 
née le 30 juin 1917, à Olendry (Pologne), de- 
meurant à Rosières, près Truyes (Aube;. 

ZIFFER (Nicolas), commerce ant, né le {er juil. 
let 1909 à Arad (Hong rie), demeurant à Paris, 

l'ese 


ZSOLDAS (Paul), brigadier à adron 
d'instructi dépôt commun des régiments 
étrangers, né le 28 juin 1911 à Cakovec Yon 
goslavie). 


ZYCH (Stéphan), cultivateur, né le 14 juillet 
1911 à Malabazdz (Pologne), demeurant à 
Saint-Georges-des-Coteaux (Charenle-Maritime). 


REEG (Léonard), contremaître, né le 
tobre 1893 à Mayence (Allemagne), demeurant 
à Colmar (Haut-Rhin). 

RIDOUX (Charles- Alexandre), cultivateur, 
né le 7 janvier 1914 à Attalens (Suisse), des 
meurant à Vesancy (Ain). 


(Supplément. — Fin.) 
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RINGOOT (François), <cullivateur, né Je BERNAD (Julien-Amédée), mécanicien, né le COLA (Chaim-David), montenr en cha: 


96 juillet 1902 à Schellchelle (Belgique), de- 
Jucuralt à Montpezat-dc-Quercy (Tarn-et- 
Garonne). 

ROSENKRANTZ (Maurice), photographe, né 
le à octobre 1905 à Souvalkis (Russie), demeu- 
rant à Caclles (Scince-ct-Marne). 

SABOUNDIIAN (Albert), ouvrier, né le 18 oc- 
tobre 1920 à Tauris (Iran), demeuraft à Pa- 

SAGEL {Mordka-Joseph), voyageur de com- 
merce, né le 21 -juin 4897, de père russe, à 
Lenczycy (Pologne), demeurant à la Varenne- 
(Seine). 


Saint-Ililaire 
ALEXANIAN  (Dikran), chauffeur, né le 
dr janvier 4909 à Marash (Turquie), demeu- 


rant à Saint-Chamond (Loire). 


ALLOA-CASALE (Jean-Eugène-René), garçon 
de restaurant, né le 47 novembre 1902 à Saint- 
losse-cn-Ten-Noode (Belgique), demeurant à 
Colombes (Seine). 

ANDREY (Jesn-Robert), manœuvre, né le 
&7 décerabre 1903 à Lechelles (Suisse), de- 
mourant à Abbans-bessous (Doubs). 

\RIMONDO (Charlotte - Narcisse), née le 
2 avril 1922 à San-Bartoloméo del Cervo (Ita- 
lice), derneurant à Marscille (Bouches-du- 
Hbon: 

BEIGHELDRUT (Joseph), 
8 juin 1997 à Leova (Roumanie), demeurant 
à Tarbes (Hautes-Pyrénées). 

BERTMAN (Emile), 

0 septembre 189 à 
meurant à Paris. 

SANCY (Jean), briquetier, né le 31 juillet 
1909, à Albatarrech (Espagne), demeurant à 


maroquinier, né le 


gérant de société, né le 
Batoum (Géorgie), de- 


Ille-sur-Tet (Prrénées-Orientales). 

SCHAEFER {Joseph}, expert en tableaux, né 
le 19 novembre 41891, à Sadagura (Roumanie), 
demeurant à Paris. 


SLIWINSKE (Léon), directeur commercial, né 
le :; novembre 1915, de père polonais, à Mos- 
con (Russie), demeurant à Paris. 


SPITZ (Eisig}, emplové, né le 10 novem- 
bre 1902 à Bolechow (Pologne), demeurant à 
l'ar 


STEFANUTO (Antonio), journalier agricole, 
né le 20 mars 1925 à Cinto Cormaggiore (Ila- 
le), demeurant à La [Clotte (Charente- 
Marilime), 


SZKLANKIEWICZ (Gerszon), marchand am- 
hulant, né le 26 mars 1896 à Lodz (Pologne), 
demeurant à Vierzon (Cher). 

BORYCHOWSKI (Henri), maroquinier, né Île 
16 avril 4923 à Varsovie (Pologne), demeurant 
à Paris. 

BRUNATI (Mario), macon, né le 8 octobre 
190% à Lipomo (Italie), demeurant à Merville 
(Nord), 

CASANOVNA (Albert), menuisier, né le 30 
avril 192% à Feltre (ltalie)}, demeurant à Mar- 
scille (Bouches-du-Rhône). 


CASSINT (Madeleine), veuve CASSINI, née 
le 44 juin 1878, de père italien, à Nice (Alpes- 
Marihines), y demeurant. 


CESOLARI (Ameleto-Francisco), 
de musique, né le 12 mars 1903, de père 
italien, au Mans (Sarthe), demeurant la 


Ferté-Bernard (même département). 


professeur 


COLL (Joseph), cultivateur, né le 11 avril 
1808 à Burfasot (Espagne), demeurant à Lédat 
(Lot-et-Garonne). 


SZUCHANEK (Louis), employé, né le 7 août 
4x3 à Budapest (Hongric), demeurant à Paris. 


TARPINIAN (Aghassi}, ingénieur électricien, 
né le 42 novembre 4906, à Van (Turquie), 
demeurant à Paris. 


URROZOLA (José-Antonio), ébéniste, né le 
42 mai 492, à Hernani {Espagne}, demeurant 
à Saint-Jean-de-Luz (Basses-Pyrénées). 


VOGEL (Siegfried), voyageur de commerce, 
né le ® décembre 1965, de père autrichien, à 
bresde (Allemagne), demeurant à Saint- 


Ftienne (Loire). 
WYSSOTZKI (Georges), technicien radio, né 


le 25 juin 495, de père russe, à Téhéran 
(j'erse), demeurant à Neuilly-sur-Seine (Scine). 


28 janvier 1802 à Saragosse (Espagne), derneu- 
rant à Sucy-en-Brie (seine-ct-0ise). 


Art. 2. — Sont naturalisés Français par 
application des articles 60, 62 el 64 ($ 4) du 
code de la nationalité française : 

AGOSTINI {Mario), garcon de bureau, né 
le 6 septembre 4888 à Rovereto (ltalie), et 
DELAI (Marie), sa femme, née le 10 mars 
4898 à Trente (Italic), demeurant à Carrières- 
sur-Seine {Seine}. 

AKIERMAN (Jankiel\, tailleur, né le 13 oc- 
tobre 1897 à Varsovie (Pologne), et GEDULT 
{Chaja), sa fomme, née le 7 juillet 4900 à 
Zelechow (Pologne), demeurant à Paris. 

ALARCON (Manuwel-José), mineur, né le 
8 septembre 1899 à Cuevas (Espagne) et PE- 
REZ {Thérésa), sa femme, née le 2 janvier 
4914 à Cuevas (Espagne), demeurant à la 
Grand'Combe (Gard). 

ALLAFRANCHINO (Antonio), maçon, né le 
92 juillet 4882 à Roasio (lialic) et GIANOTTI 
(Herminia), sa femme, née le 7 mars 1888 à 
Roasio (Italie), demeurant à Grenoble (Isère). 

AUSPITZ (Ladislas), ébéniste, né le 20 août 
1909 à Hajdusamson ‘Hongrie) et SCHWARTZ 
Élisabeth), sa femme, née le 29 juin 1913 à 
udapest (Hongrie), demeurant à Paris. 

BABIRIAN (Puzant), tailleur, né en 19035 à 
Ainlab (Syrie) et ISBIRIAN (Lydia), sa femme, 
née le 15 septembre 4917 à Ainlab (Syrie), 
demeurant à Marseille (Bouches-du-Rhône). 


BARBOZA (Anloine), mineur, né le 8 no- 
vembre 14914 à Caslelois (Portugal), ayant un 
enfant mineur, Christinne-ÆElise, née Île 7 dé- 
cermbre 1914 à Roche-la-Molière (Loire), el 
PEREZ (Piedad), sa femme, née le 149 ociobre 
4918 à Baza (Espagne), demeurant à Rochec- 
la-Molière (Loire). 

BASMADJIAN {Agop}, ouvrier, né le 7 avri 
4900 à Angora {furquie) et MERDJIMEKIAN 
(Takouhi), sa femme, née le 4 mars 41908 à 


Angora (Turquie), demeurant à Montélimar 
(Drome) 
BERBERIAN (Roupen), conducteur de ea- 


mion, né le 4e avril 1940 à Mouratcha (Asic 
mineure), et KARAGUEUZIAN (Ebrouhi)}, sa 
femme, née le 15 mars 1918 à Brousse (Asie 
mineure}, demeurant à Marseille (Bouches-du- 
Rhône). 


ANTOGNARELLI (Antonio), bücheron, né Je 
10 juin 1903 à Monchio (Italie), ayant quatre 
enfants mineurs: 14° Dominico-Mario-Angelo, 
né le 21 novembre 4939 à Charlres (Eure-el- 
Loir) ; 2o Bruno-Nalale, né le 23 octobre 4911 à 
Senonches (Eure-et-Loir); Renéc-Marie- 
Rose, née le 21 octobre 19143 à Senonches 
(Eure-et-Loir); 4° Marie-Louise-Vanna, née le 
43 juin 1946 à Senonches (Eure-et-Loir), et 
ANTOGNAREBLLI (Erminia), sa femme, née le 
6 juillet 1910 à Monchio (Italie), demeurant 
à Senonches (Eure-ct£Loir). 


ATECIIAN (Haroutioum), commerçant, né le 
er juillet 4911 à Marzifoun (Turquie), et SER- 
KOYAN (Coharek}, sa femme, née le 15 août 
19153 à Constantinople (Turquie), demeurant 
à Villemomble (Seine). 


BERTIN (Giacomo), mélayer, né le 18 janvier 
1895 à Granglio et ULIAN (Elisa), sa 
femme, née le 21 septembre 1898 à Ruda 
(Italie), demeurant à Fleurance (Gers). 


CANIGGIA (Jean-Charles), ouvrier ébénisle, 
né & 21 juin 1899 à Gênes (Ilalic), et SBRANA 
(Eufémie), sa femme, née le 22 février 4890 à 
Bagni-San-Guiliano (Italie), demeurant à Marï- 
seille (Bouche:-du-Rhône). 


CARNELOS- (Ernesto), cullivalteur, né Je 
28 mai 1910 à Pertobuflole (Italie), ayant trois 
enfants mineurs: 10 Thiliau, né le 142 février 
1935 à Saint-Michel-Lapujade (Gironde) ; 2° Er- 
nes{ine, née le 8 juillet 1936 à Saïnt-Vivien-de- 
Monségur (Gironde); 3° Jean-Pierre, né le 
29 janvier 4944 à Saint-Vivien-de-Monségur 
(Gironde), et MICHIELETTO (Ha), sa femme, 
née le 15 oclohre 4912 à Vazzola (Italie), de- 
meurant à Saint-Vivien-de-Monségur  (Gi- 
ronde). 


COHEN (Hasdaï), vendeur, né le 98 août 1908 
à Alexandrie (Egypte), ét BALTORA (Simora), 
sa femme, née le 27 juillet 444. de père égyp- 
à Constantinople (Turquie), demeurant 
dris, 


res, né le 11 août 1504 à Tuszyn (Pologrr , 
BAJLE (Szprinca), sa ferme, née le 15 
1903 à Zgierz (Pologne), demeuranl à pr; 

BOGLIARI (Jean), menuisier, né le {5 mi 
1884 à Citta di Castello ftalic}, et PETHI 77] 
(Sylvie), sa femme, née ie 140 novembre 
à Citta di Castello {ltalie), demeurant à \ie 
{Alpes-Marilimes). 

BOLZ {Maximilien\, expert comptable, né 
230 juin 1892 à Varsovie (Pologne), et 
ROWSKA (Rykla), sa femme, née en 1% à 
Sobkow (Pologne), demeurant à Paris. 

DI MONTE (Pierre), maçoñ, né le 17 seplermn. 
bre 41907 à Arta (Italie), ayant deux 
mineurs: Â° Michel-André-Jaurence, né je 
6, juin 4934 à Poitiers (Vienne); ?° Marie 
France-Annabile, née le 13 décembre 1933 à 
Avallon {Yonne), et SCIHIRATTE {Caterinn), <a 
femme, née le 7 décembre 1914 à Forgaria-ne 
Friuli (Italie), demeurant à Avallon {Yonnr,. 

BOYADJIAN (Gérard\, commercant, n# le 
G juin 1911 à Brousse (Turquie), et YERAMIAN 
(Alice), sa femme, née le 40 octobre 1911 à 


ET À 


Brousse (Turquie), demeurant à Viroflay 
GARMA (José-Migucl\. mécanicien, né lo 


G juillet 1954 à Entrambasmetas 
et MIRALLES (Anna-Genoveta), sa 
née le 3 janvier 14919, à Novella (E<nagrm 
demeurant à Paris. ter 
GERVASI (Pascal, ouvrier agr 
29 mars 1992 à Saint-Yppolyto (Italie), avant 
cinq enfants mineurs: Yvronne-Antél 
Adèle, née le 13 juin 192% au Pontet {Vau- 
cluse): 20 René-Henri-Noël, né le 23 
pre 4927 à Courthézon (Vaurlus): 29 
monc-Odetle-Félène, née le %5 rovemihre 
4935 à Courthézon ({Vauciuse): &%e Josette. 
Marie-Joséphine, nfe le 28 décembre 41927 
Courthézon {Vancluse): Denise-Pasrali 
née le 20 mars 1910 à Conrlhézon (Vauclua 
GIANNOTTI (Marie-Ada-Rose), sa fernm 
née Je 8 septembre à Fossembrone 
lie}, demeurant à Courthézon (Vaucluse) 
EOCHBERGER (Alfrei), nettoyeur de 
tres, né le 30 septembre 1903 à Pony {Jon- 
gric}, ayant un enfant mineur, Liliane, ne 
le 31 octobre 198 à Paris, et NEUMANX 
(Louise), sa femine, née le 17 décembre 444 
à Budapest (Hongrie), demeurant à Paris. 
HOLLAENDER srerétaire, 
né le 30 novembre 1912 à Breslan (Allema- 
gene}, avant un enfant mineur: Anne-Marie, 
Née le 43 mai 19% à Dijon (Côte-d'Or), et 
KAIIN {Margot-Claire\, sa femme, née lo 
seplembre 1920 à Fribourg (Aliemagn: 
demeurant à Dijon {Côted'Or). 
BURCON (Martin), ouvrier, né le 235 sep- 
tembre 1897 à Zlojec (Pologne), avant un e:- 
fant mineur: François, né le 2 mars 14% à 
Dommartin-le-Franc (Haute-Marne), et DUPA 
(Anne), sa femme, née le 49 septembre 4897 
à Lozew (Pologne), demeurant à Dormartir- 
le-Franc (IlauteMarne). 


BURLANT (Aron), tricoteur. né le 90 juillet 
1906 à Uscillug (Pologne), et PALGUN (Chaja), 
sa femme, née en 1910 à Ostrow (Pologne : 
demeurant à Paris. Dé: 


CALANDAR (Joseph), docker, né le 10 mars 
919 à Yozgat (Asic-Mineure), ayant deux 
enfants mineurs: 4° Bernard-Joséph, né le 
9 juillet 1939 à Marseille (Bonches-du-Rhône) ; 
2° Jacqueline-Monique, née le juillet 
à Digne (Basses-Alpes), et BANTSZ (Sir- 
vart), sa femme, née le 5 mai 4917 à Jstam- 
bul (Turquie), demeurant à Marseille 
ches-du-Rhône). 


CARTETTO (Jean), briquetier, né le 27 août 
1901 à Alire-Castello fitalie), et VEGLIA 
(Paule), sa femme, née le 29 août 495 à Ca- 
lizzano (Italie), demeurant à Cannes-la Bocca 
(Alpes-Maritimes). 


CATANT directeur 
commercial, né le 30 mars 489 à San Mar- 
cello Pistoicse (Italie), et AGLIANO (Ada- 
Doride-Maria), sa femme, née le 6 mai 1900 à 
Vercelli (Italie), demeurant à Paris. 


COLACCICCO (Vito-Philippe), manœuvre, n6 
le 17 février 1896 à Gioa del Colle (Italie), et 
CAPODIFERRO (Antonia), sa femme, née le 
17 février 1899 à Gioa del Colle (Ialie), de- 
meurant à Vitry-sur-Seine (Seine). 
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CONTI (Jacques-Auguste\, maçon, né le 26 
juillet 4882 à San Martino del Lago (Italie), et 
STORTI (Thérèse-Lucie), sa femme, née le 
43 décembre 1885 à Motla Baloffe (ltalic), de- 
ueurant à Orléans (Loirel). 


CORTES mineur, 
né le février 1909 à Zalamea la Real 


(Espagne), et PEDROSA (Marie-Louise), sa 
es née le 2 septembre 1912 à Belmez 

Espagne), derneurant à Graissessac (Hé- 
à 

CURIER (Schmul-Jacob}, propriélaire exploi- 
tant, né en 1894 à Szyalowiec (Pologne), ayant 
un enfant mineur, Robert, né le 5 novembre 
4910 an Buisson (Dordogne), et WEINBERG 
«Faïga-Reila), sa femme, née Je 29 juillet/11 
noût 1909 à Lodz (Pologne), demeurant aux 
Maillades (Vaucluse). 

DENIS (Fernand), mineur, n6 Je 3 janvier 
4911 à Dour (Belgique), ayant quatre enfants 
nuineuts: 4° Anne-Marie, née le 14 octobre 
1922 à Waziers (Nord); 2° Roger, né le 20 
décembre 1933 à Waziers (Nord); 3° Jacque- 
fne-Félicie, née le 7 septembre 1935 à Waziers 
{Nord} ; 4° Ferdinand, né le 29 janvier 1937 à 
Waziers (Nord), et ZACHARSKI Anna-Agnes), 
sa femme, née le 27 mars 1912, de père po- 
linais, à Ratthausen (Allemagne!, demeurant 
à Waziers (Nord). 

DINALE (Placide-Battista\, mineur, né le 
septembre 1907 à Wallonara (Haliel, avant 
deux enfants mineurs: 409 Anna-Maria, née la 
»3 février 1934 à Venise (Italie): 2o Marcel- 


Faptisle, né le 20 novembre 1946 à la Mure 
{Isère} , RAO (Florinda-Catarina), sa femme, 
née le 22 décembre 1907 à Marostica (Italie), 


demeurant à Pierre-Chatel (Isère). 


DUPAS (Jean), manœuvre, né le 21 dé- 
rembre 4905 à Tant (Roumanie), avant deux 
gnfanis mincours: 40 Calaline, née Je 21 octo- 
bre 4929 à Taut (Roumanie); 2° Pierre-Jac- 
pues, né le 11 décembre 1943 à Rouen (Seine- 
loférieure), et BALINT (Floarei, sa ferme, 
née le 4 novembre 1903 à Batar (Roumanie), 
Bemeurant à Rouen (Scine-Inférieure). 


FACCHINETTI (Francesco), ouvrier, né Je 
octobre 4880 À Capizzone {Italie}, et GAN- 
DOLFI (Guiseppina), sa femme, née le oc- 


lobre 4881 à Cisano (llalie), demeurant à 
Paris. 
FALCO (Vincent), manœuvre, né le 10 sep- 


lembre 41899 à Corato (Halie), et VARESANO 
(Marie), sa femme, née le & octobre 1598 à 
Lorato (lHalie), demeurant à Roanne (Loire). 


(Miche!), aide-comptab'e n4 le 
19 mai 1901 à Petrograd (Russie), ct KOT- 
CHINE {Seranhine), 6a femme, née le 29 juil- 
1905 à Petrograd (Russic), demeurant à 
'aris. 


TEINER  (Chaïm-David\. taileur, né le 
Pr mai 1906 à Othuez (Pologne), ROTIN 


sa femme, nfe Je 12 seplem- 


bre 495 à P'ock (Poïogne), demeurant à 
Paris. 
FEIERENZEN (Zigmon]\, reslaurateur, né 


46 mai 19097 à Lipiany (Tchécoslovaquie), 
KLEIN !Elisaheth), sa femine, née le 3 mars 
4% à Amali (Hongrie), demeurant à Paris, 
ayan! doux enfants mineurs: 19 S'mon-F'orica, 
fée le 17 décembre 199 à Botiz (Roumanie); 


20 Simon-Jcana, née le 8 juin 193%: à Botiz 
{Rou ie). 
FELIUS (Justo), cullivateur, né le 


à Mas-de Las-Matas (Espa: gne), e! ViRGOS 
(Emilienne), sa femme. née le 12 tern- 
Dre 1896 à Mas-de-Las-Malas (Espagne), de- 
Weurant à Garons (Gard). 


FELZEN (Herch-Leib}, commerçant hôlelier, 
né le 11 avril 1888 à Zanovitz (Pologne), et 
SCHREIBER (Wana-Riffka), sa le 
E2 avril 1390 à Cracovie (Pongne 


FLAVIANO (Guillaume), né le 
22 septembre 490 à Cantello (Tlaic), et 
GIANOLA (Maria-Thérèse), sa femme, n£e le 
29 décemhre 1895 à la Chaux-de- Fonds (Suisse), 
demeurant à Montge (Seine-<el-Marne). 


FRANCINT (Allilio)}, mineur, n£ ] e 23 jan- 
Vier 1920 à Borgo San Lorenzo alice), et 
ZEOCHINI (Francine), sa femme, née le 
45 février 192% à Fanaro (Italie), demeurant 
Branoux (Gard), 


FURKS 


WSzama), né ie seplem- 


bre 4899 à Lodz (Pologne, el ROZENSZ- 
TRAUCIE (Marjem-Cypra), sa formmme, née le 
16 août 1896 à Lodz {Pologre, demeurant 
à Paris, 


GALVANI (Giacoma-Fi 


rmo-Maria), maçon, 
né Le 15 1905 à Palanzano (ttalu 


deux en fan mineurs: to 
née le 4 seplombre 409 Chaâtean-Arnoux 
}; 29 Marie-Louise-Angeline, rée 
le 22 févrie ja à Digne (Basses-Alpes), et 
MARIOTTI Male sa-\de!e Mar 
née Je 31 août 1919 à Palanzano ‘Ilale), de- 
meurant à ja Javie (Basses Alpes), 
GARABEDIAN (Ohar né en 
à pout (As ie neure), et ESSAY AN 
IHosan:t sa fomme, née le à juin 1909 à 
Papert AUS. Mineure), demeura: aux Pen- 


nes-M rabeau 
GEXUZ!O {Brun 


cultivateur né 
le 18 d: 


‘embre 1909 à Neémanzasco (Italie), 
ayant deux enfants m'neurs: 4° 
né le n à Lagrucre (Lot-et- 
Garonhei; 2° Bru >-Pierrette, née le 22 fé- 
vrier 1951 à uere (Lot-et-Garonne), et 
BORTOLA N sa femme, 
née Je 17 janvier 19H12 à Porcia {Italle), de- 
meuranl à Lagruere (Lot-et-Garonne), 
GERECNT (Nuta), gant'er, né le 27 octobre- 
8 noveinhre 1892 à Pologne), et 
POWLGCK: (Hélène), sa feminr, née Je 


= 
nonse, 


16 août 184, de père à 
(Russic), demeurant à Paris. 
CNESUTTA (François), maco 


1901 à Morsano al Tagliun 
et VETTESE (Angele-Palma), sa 
le 23 juillet 1999, de père iiali@à, à Borben- 
lane (Bouches-du-Rhône), demeurant à Saint- 
Rémy-de-Provence (même département). 
GOLDBRERGER (Markus), chape né le 
décembre 14805 à Czchow (Po'ogne) et 
ENFREUND (Sara-Reilai, sa femme, née le 
6 juin 1895 à Przemys! Polosne,, demeurant 
à Paris. 
GOLDGRAN !{Josek), taileur, né le 7 juillet 


1908 à Varsovie (Pologne) et KLAP (Perla), sa 
fe mime, née ie 12 juin 191% à Varsovic (Po- 
logne), demeurant à Paris. 


GOLDSTYN (Abraham), livreur, né le 
{* juillet 1900 à Chercow (Polog ayant un 


enfant mineur. Fleurette, née le 4 mai 1935 
à Paris, et SCI WARTZMANN (Rebecca), 6a 
fernme, née le 13 septembre 1906, de père 
poonais, à Lille (Nord), demeurant à Paris. 

GOMEZ. (Jean-André), maçon, né le 4 fé- 


vrier 1895 à Pechina (Espagne: 
lhikle- Marie-Madeleine), sa femme, née le 
22 juil'et 1393 à Peckina {Espagne), demeu- 
rant à Vedene (Vaucuse 


et DIAZ (Ma- 


GRAUZAM (Abram), docieur en médecine, 
né le 28 avril 1912 à Lodz (Pologne) et GROSS 


(Solange), 
Zmigriod 
(Isère). 

GOSETTO (Pietro). 
1907 à Sernaglia 
mineurs: 
1951 à Sernaglia 


sa femme, née le S août 1913 à 
(Pologne), demeurant à Gieres 


maçon, né fe 8 juin 
(Italie), avant deux enfants 
Philippe, ré le septembre 
(ltalie); % Roger, né le 


9 février 19% à Lorctite (Loiret et STELLA 
(Pawine}, sa femme, née Le 21 rai 1907 à 
Sernaglia {Italie}, demeurant à Lorelte (Loire). 

GUISTO (BeïfioreMaris), tail'eur de pierre, 


né le 40 juin 1911 à Campolongo (italie), 


avant deux enfants mineurs: Jeanne-Jo- 
séphine, née le 9 août 1935 à Bruyères (Vos- 
ges); 2° Maria, née le 4 février 1939 à Saint- 


(Vosges) BONATO (Gaclana), sa 
18 octobre à Campolongo 


Amé 
femme, né le 


(Italie), demeurant à Saint-Amé (Vosges). 
HAASE (Maximilien-Bornard), ingénicur, né 


cnagne) et 
sa femine, née 
Allemagne), de- 


le 9 juin 180 à Riquewtr (Al 
BECK (Madeleine-Lambertine), s 
le %5 octobre 1896 à Haïern 


meurant à Périgueux (Dordogne), 
IAJDAMACHA (Bazylil, mieur, né le 99 dc- 
cembre 19% à Naknasza (Pologne), ayant un 
enfant mineur, Juliette, née le 18 mai 1938 
à Aubone (Meurthe-et-Moselle) et LENDL 
(Emma-Suzanne), sa femme, nfe le 10 sep- 


tembre 1902 à Koterbac hy (Tchécos! ovaquie), 
demeurant à Auboue (Meur!he +t-Moselle). 


HARTMANN canton- 
nier, né le 27 juin 1901 à Bale (Suisse, ayant 


trois enfants mineurs: !o Albert-Alexandre, 


né le 171 


nars 19% À Héricourt (Haute-Saône) : 


Jean-Louis-Max-Antoine, né le 5 jan 
à SainteMarie (Doubs) Je Alfr rex] Ernest, 
né le 16 janvier 1916 à Salnt-Ju'ien-les-Mon t- 
béliard (bouhs) et IAUSERNANS (da-Mar- 
gril}, Sa femme, née le 17 mai 1914 À Gachlin- 
zen {Suisse demeurent à éSaint-J n-1es- 
Montbéliard (Doubs 

HEMMERLING (Johann), m r, né Je 
6 juin 1901, de père polonais, à Mulheïm (A! 


1 

49 Jrène, n 24 mai 1929 À 


el Elicaheth-Cacilles, 


femme, née !e le père polo- 
nais, à Dortmundt (Allemagne), demeurant à 
Douai (Nord). 

HERZFELDER (Mubert-Ferdinan! 
numismale, né 10 12 mai à Vienne (Au- 
wiche et CZE TTEL 
mine), sa femme, née à ‘10 oclobhre 4909 à 
Vienne (Autriche), demeurant à Pari 

HOVITANESSIAN (Noubar), électricien, né Ve 


2 Inars 1906 à Eski-Chéhir {Asie mineure), et 
KASSAPIAN (Marie), sa femme, née le 21 oc- 
tobre 1912 à Adana (Turquie), demeurant à 


Paris. 

IRIS Chaia). pho'ographe, né le mars 
1899 à Kichineff (Roumanie), et SCHAMSCHNO- 
VITCT (Rublea), sa femme, née le 21 janvier 
1902 à Kichinelt (Roumanie), demeurant à Pa- 
ris. 


JANSANA 
octobre 1%09 à 


(Alexandre), chauffewr, né a 
Barcelone (Espagne), et 
SANZ (Françoise), sa femme, née le 29 jan- 
es à Cigales (Espagne), demeurant à 
Narbonne (Aude). 

JARONIAK (Edouard), mineur, né %e 27 qe- 
tobre 197, de père polonais, à Borbeck (Alle- 
inagne), ayant deux enfants mineurs: 
1o Edouard, né le fer août 1951 à Sin-le-Noble 
(Nord): 2e Albin, né le 16 septembre 1910 à 
Sin-le-Nob'e (Nord). €eteTURZ (Wandai. 
femme, née le 21 juillet 195, de père polu- 
nais, à Herne (Allemagne), demeurant à 
Sin-Ic-Noble {Nord). 


JENDRZEJEWSKI (François), mineur, né le 
15 juillet 1908. de père polonais. à Wal- 
tenscheidg (AN gne), et JANKOWIAK (He- 
lena), sa femme, née le 49 soût 1907, de père 
polonais. à Oberhausen (Allemagne), demeu- 
rant à Vieux-Condé (Nord). 


JIMENEZ manœu- 
vre, né le 23 juillet 1903 à Lijar (Espagne), et 
MQLINA ‘Elisa- Magdalena), sa temme. née le 
13 février 1906 à Lijar (Espagne), demeurant 
à Issy-les-Moulincaux (Seine). 


KACZMAREK  {Georges-Adalbert), mineur, 
né le 5 août 1911, de père polonais, à Herne 
(Allemagne), avant deux enfants mineurs: 
19 Martha, née le 27 juillet 49% à Jai licourt 
(Pas-de-Calais); 2° Georges, né le 18 février 


à Haillirourt (Pas-de-Calais), et SZTU- 
REMSKI (Edwige), sa femme, née le 6 août 
1917 à Wielichowo (Pologne), demeurant à 


Haïïlicourt (Pas-de 

KAR\BEGUIAN (Arton), contrôleur vérifica- 
teur, né le 26 mars 1900 à Kara Hissar (Asie 
Mineure), ayant un enfant mineur, Jacques: 


-Calais). 


Léon, né le 11 février 1938 à Paris, et D. 
RATZOUYAN (Araxie)}, sa femme, née en 
1911 à Zaitoum (Turquie), demeurant à Paris. 


KAMDJIAN  (Boghos), chauffeur, en 
1901 à Ada Bazar (Turquie), et MALIRIAN 
(Malinée), sa femme, née Je 28 février 1913 
à Deurt-Yol (Turquie), demeurant à Paris. 
KASCZYSZYN (Joseph}, 


manœuvre, Île 


7 décembre 1905 à Slobodka- Bzorynska (Po- 
logne), ayant un enfant mineur, jean, né le 
17 juin 1929 À Paris, ct ZALEWSKA  (José- 


phine),: sa femme, née le 3 mars 1899 à Sina- 
gora (Pologne), demeurant à Paris. 


KLAUSNER (Siegfried), né le octobre 


1904 à Alexanderfeld (Autriche), et FALL 
(Gerda), sa femme, née le 21 juin 19% à 
Vienne (Autriche), demcurant à Grenoble 


(Isère). 
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KNOPFER (Gdalja), tailleur, mé le 25% sep- 
ternbre 1940 à Kock (Pologne), et UNPANGIER 
(Fajga}, sa femme, née le 17 septembre 1908 
à Ryki (Pologne), demeurant à Paris. 

KOCZIAN (Jean), mineur, né le 43 mai 1892 
h Feniyekosztolang (Hongrie), et BLASKO 
(Anna), sa femme, née le 13 juillet 1900 à 
Catabenia (Hongrie), demeurant à Pecquen- 
court (Nord). 

KOVER-KISS (Juliu), cordounier, né le 4° 
ceptembre 4902, de père hongrois, à Gotaia 
Fonmanie), et SISKOVITS (Ana), sa femme, 
née le 18 février 1908, de père hongrois, à 
Timiscora (Roumanic), demeurant à Paris. 

KRONENBERG (Iakov), tricoteur, né le 25 
décembre 41901 à Varsovie (Pologne), et BI- 
DERMAN (Naha), sa femme, née le 46 dé- 
cembre 4902 à Jedrzjow (Pologne) 
rant à Paris. 

KUBAT (François), houilleur, né le 22 mars 
1899 à Prystajnia (Pologne), et REICHELT 

Catherine), sa femme, née le 31 juillet 1910, 
de père polonais, à Kabinghoret (Allemagne), 


demeurant à Montigny-en-Gohelle Pas-de- 
Calais). 
LAMSKI ({Israël-Szyja), commerçant, né’le 


49 juin 1898 à Kutno (Pologne), et CIO WINSKI 
(Sura), sa femme, née le 13 mai 1899 à Kutno 
l'ologne), demeurant à Paris. 

LATUSEWSKI (Jean), cordonnier, né le 3/15 
juin 4889 à Turek (Pologne), ayant deux en- 
fants mineurs: 14° Jean-Alfred, né le 5 avril 
4922 à Metz (Moselle); 2° Richard-Mary- 
hicrre, né le 31 décembre 1936 à Metz -(Mo- 
celle), et KORZIHAUS (Maria-Elisabeth}, sa 


demeu- ? Zongouldak 


femme, née le 27 mars 1892, de père polonais, | 


à Gladbach (Allemagne), demeurant à Metz 
(Moselle). 

LEDOCQ (Ferdinand), maçon, né le 25 mai 
4878 à Liernu (Belgique), et POPIEL (Marie- 
Louise-Ghislaine), sa femme, mée le 29 juin 
1878 à Liernu (Belgique), demeurant à Lumes 

Ardennes). 

LFFFMAXNN 


{Franz-Werner), industriel, né 


Je 4 noût 4896 à Cologne (Allemagne), et 
ROTH (Maria-Sibylla), sa femme, née le 8 avril 
1903 à Cologne Allemagne), demeurant à 
Jeims (Marne). 


LEOXARDI (Charles), maçon, né le 12 mmars 
1:00 à Invorio Inferiore (Italie), et VICARI 
(Caroline), sa femme, née le 30 wctobre 1901, 
de père italien, à Thonex Suisse), demeu- 


rant à OYonnax (Ain). 
LLOVET ({José-Ramon), ouvrier agricole, né 
le 46 août 4902 à Ginevrosa (Espagne), et 


Ciriaca-Ramona), sa femme, née Île 
mars 19091 à Valdeltorno (Fapagné), de- 
ineurant à Béziers (Hérault). 


ROJ 


MACIAN (Wicente), employé, né le 9 avril 


duos à Valencia ‘Espagne), et SANCHEZ (Fe- 
lipa', <a femme, née Je 24 février 1908 
Nillar del Salz (Espagne), demeurant à Mar- 


(Bouches-du-Rhône), 

MAL (Alexandre), employé, né le 47 mai 
4410 à Straraja (Russie), et KARP !{Bajla-Mar- 
jem), sa femme, mée le 10 mars 1904 à Skier- 
niewice (Polognt demeurant à Paris. 

MARCHI 


Frne to). 


terrassler, né le 21 sep- 


lesubre 18% à Vergalo (Italie), et LOLLINI 
(Elise), sa femme, née le 4 avril 4897 à Ver- | 
gato (Ita! demeurant à Chagny ‘Saône- 


ct-Loirc 


MARITAXO (Bruno), employé de commerce, 
né le 22 mars 1922 à Chiesa Ban Michèle (Ita- 


lie\, et LOKINA (Clara), sa femme, née le 
27 mars 19%5 à Korostechew (Russie), de- 
n) nt à Voiron (Isère). 

MATTEGPO  (Maurizio}, fumiste, mé le 
30 avril 18% à Frassino (Italie), et MAR- 


CHETTI Lucia), sa femme, née le 3 décem- 
bre 18%, à Melle (Italie), demeurant à Paris. 


MENDELSON (Lejba), tailleur, né le 45 fc- 
Price 1209 à Siedlce (Pologne), ayant un enfant 
mineur, Nicolle, née le 18 novembre 4946, à 
Paris, et  LANDSBERGER (Szaÿndla), sa 
lemme, née le 9 novembre 1904 à Wielun 
Pologne), demeurant à Paris. 


MICTTALSKI (Ladislas), mineur, né le 9 juin 
à Kurcew (Pologne), et MARCINIAK 
élène), sa femme, né le 21 février 1907 À 


Kotlin Pologne), demeurant à Divion (Pas- 
de-Calais), avant un enfant mineur, KRZY- 
MINSKI (Jean), né le 13 juin 1953 à Wilcza 
(Pologne). 

MONACI (Ferdinand), bû-heron, né le 30 dé- 
cembre 4593 à Brami-Bergamo et 
PAROLINI (Angélica), sa fernme, née Ie 21 dé- 
cembre 189% À Valnegra (Italic), demeurant 
à Sellières (Jura). 

MUBAYED (Yacoub), 
1906 à Diarbékir ‘Asie-Mineure), et 
JIAN (Zoukra), sa femme, née en 
Diarbckir (Asie-Mineure), demeurant à Saint- 
Etienne (Loire). 

NAZARIAN (Nazar). ouvrier, né le 21 août 
1902 à Eski-Chérir (Turquie), et TINGHIRIAN 
‘ripcimé), sa femme, née le 20 février 1901 
(Turquie), demeurant à Cha- 
ville (Scine-et-Oise). 

NEGRI (Raphaël), commerçant, né le 
16 juin 4913 à Istamboul (Turquie), et BEJA 
(Esterva), sa femme, née le 2 février 1911 à 
Istamboul {Turquie), demeurant à Annemasse 
(Haute-Savoie). 

OKONIEWSKI {Jean), conducteur de camion, 
né 2 3t mars 4911, de père polonais, à 
Sevinghausen (Allemagne), et JUSZCZAK 
(Martha), sa femme, née le 4 avril 1915, de 
père polonais, à Hamborn (Allemagne), 
demeurant à Lourches (Nord), 

OLEJNICZAK (Florian), chauffeur mécani- 
cien, né le 19 février 1915, de père polonais, 
à Dortmund (Allemagne), et GUMNY (Sophi:}, 
sa femme, née le 21 avril 1919, de père po:o- 
nais, à Herne (Allemagne), demeurant à 
Déchy (Nord).” 

OPOCZYNSKI flcek), ailleur. né en mal 
1912 à J2z0ow (Pologne), et CEDER (Rajzla), 
sa femme, mée le 23 février 145 à Varsovie 
Pologne), demeurant à Paris. 

PANEK (Louis), mineur, mé le 21 juillet 1910, 
de père polonais, à Eickel (Allemagne), ayant 
deux #nfants mineurs: 410 Stanislas, né le 
22 mars 1940 à Maries-les-Mines (Pas-de- 
Calais) ; 20 Edmond, né le 23 décembre 195 
à Marles-les-Mines (Pas-de-Calais), et 
VOSZCZYNA (Bronislawa), sa femme, née le 
15 décembr: à Jaworzno (Pologne), 
demeurant à Marles-les-Mines (Pas-de-Calais). 

PASERO (Jacques), laitier, né le 10 mai 
1903 à Melle (italie), et POVO (Anna), sa 
femme, née le 9 juin 19143 à Sampyre (Italie), 
demeurant à Marseille “#Bouches-du-Rhône). 

PERNIK (Ludovic), mineur, né le 42 août 
191 à Tzhovlje (Yougoslavie), et CARIOTIS 
(Kyriacouia), sa femme, née }2 25 août 1M0, 
de père grec, à Vourla (Asie Mineure), 
demeurant à Saint-Etienne (Loire). 


PESEK (Charles), ouvrier, né le G février 
1901 à Néloliez (Tchécoslovaquie), ayant un 
enfant mineur, Robert-Joseph, né Je 145 jan- 
vier 1930 à Plessis-Trévise (Seine-et-Oise), et 
VOSTRY (Thérèse), sa femme, née le 22 mai 
1907, d2 père tchécoslovaque., à Recklinghausen 
(Allemagne), demeurant à Plessis - Trévise 
Seine-et-Oisc). 


mmineur, né le 10 mars 
DANK- 


PINHAS “Léon), commerçant. né le 12 sep- 
tembre 1904 à Andrinople (Turquie), et BAM- 
BANASTI (Luci2}, sa femme, née le 16 juillet 
1906, de père turc, à Milan {Italie}, demeu- 
rant à Paris. 


PINOLI (Charles), cimentier, né le 4 no 
vembre 1893 à Castelleto {Italic), et FOSSATI 
Maria), sa femme, née le 14 août 1899 à Cas- 
telleto (Italie), demeurant à Saint-Etienne 
Loire). 


PLONKA (Jean), mineur, né le °1 mai 1907, 
de père polonais, à Sodingen (Allemagne), 
ayant deux enfants mineurs: 14° Jeannette, 
née le 21 août 1949 à Pecqguencourt (Nord) ; 
2° Fdmond4eorges, né le En janvier 1942 à 
lecquencourt (Nord), et WOJTCZAK (Hélènc\, 
sa femme, née le 15 février 4914 à Siedlemin: 
(Pologne), demeurant à Pecquencourt (Nord). 


POBIEDONOSCEW (Pierre), ouvrier agricole, 
né le 19 avril 18% à Petergoff (Russie), ayant 
cinq enfants mineurs: 4° Victor, le 146 
août 1927 à Bialoveja (Russie); 2° Luba, née 
le 17 décembre 41928 à Bialoveja (Russie); 
2e André, né le 20 février 1932 à Orange (Vau- 
cluse) ; 4° Hélène, née le 7 avril 49% à Orange 
(Vaucluse); Miehel-Pierre, né le 2% février 
1 à Orange (Vaucluse), et BRUZKO (Eu- 


doxie), sa femme, née le 14 mai 189 : 
Bialovieja (Pologne), demeurant à Ji 
quières (Vauclusc}. 

RAIMAT 
ceptembre 4405 à Fahut! 
enfants mineurs: jo 2364 
45 avril 1:94 à Roé (Lot-ct-Garonne!: 2° M: 
rice-Antoine, né le 5 avril #43 à Estitla 


Marccline). cullivateur, né le 1? 
avant! 


et-Garonne); 2° Antoinette-Marie, le 
avril 1936 au Passage et 
ROSSI !Ester), sa femme, né le 44 ce] 

1909 à Santa-Maria (Italie), demei t au 


Passage (Lot-et-Caronr: 


RAPOPORT 


Szaïla), marchand 


29 mai 1904 à Grodzisk Pologne), et HFASZEI 
Malka-Abela). sa femme, née & 
à Pinozow Poiog demeurant à 
(Norü). 

RATAJISZCZAK uard\, mineur, né k 
octobre 1907 à Kosvian ‘Poisgne), et LSKI 
(Wladislawa), sa femme, née le 27 n 


de père polonais, à ILerne (Allemagne), demeu- 
rant à Grenay {Pas-de-Calais}. 


RESNIK {Joseph}, mineur. mé le 1$ février 


de père Yougosiave, à Hambort Aiic- 
magne), avant un enfant minçeur, Josepl- 
Louis, né le 4 mai 1945 à Mezlébach Mo-v] 


et COTTINI (Joséphine-Annce), sa ferme, née 
le 4 mai 1910, de père italien, à Merlrhael 
(Moselle), demeurant Freyming dé- 


partement\. 


REINERT metteur et crème. 
né le 16 fnars 1903 à Rawa-Ruska (Pologne), et 
KASER (lrène-Elisabetl), ça femme, née le 


3% août 1916 à Rostow Russ:c) 
demeurant à Paris. 

ROVERE (Tullio}, commercant, né le fer 
cembre 1908 à Trieste (Italie), ayant un en- 


sussse, 


pi 


fant mineur, Henri, né le 23 septembre iao à 
à Argenteuil {Scine-et-Uise}, et SILVE Léa). 
sa femme, née Je #5 jnin 1904 à Cavrias 


(ftalie), demeurant à Argenteuil (Seine-et- 
Oise). 
RUAN (Antoine), charpentier, né le $ mars 


1800 à Trieste iltalie), ayant un enfant mi- 


neur, Marius, né le 7 août 1927 à Jaiien 
(Isère), ct PAHOR (Francoise), sa femme, mée 
le 11 octobre 14889 à ‘Trieste (Italie), éemeu- 


rant à Saint-Rémy 

RUBINO fNunzie-Vilo\, mécanicien, né de 
21 juillet 1903 à Gioia Halie}, et MONTANARI 
(Wanda), sa femme, le 13 jénvier 1933 
à Mautova (llalie\, demeurant à Paris. 

RUSAK {Francçois\, mamœuvre, mé Je 28 jan- 
vier 1909 à Bogueiee (Pologne), avant quatr: 
enfants mineurs: 19 Francoise-Jeannine, née 
le 49 juillet 1937 à Châlons-sur-Marnce : 2° 
nine, née le 5 février 1943 à Châlons-su: 
Marne; 39 Jean, né le 2% novembre 1444 à 
Châlons-sur-Marne ; 4° François, né le 23 no- 
vembre à Chälons-sur-Marne, et 
MIEGA (Anna), sa femme, née le 25 murs 1992 
à Grochowe (Polagne), demeurant à Câlons- 
sur-Marne Marne). 

RUTIT {Nestor-Michel\. machiniste de 
trale, né le 22 février 1882 à Winenue (Bel- 
gique), et GIOT (Alice-Léopoldine}), sa femme, 
née 16 18 mai 1879 à Wineune 
demeurant à Aubrives. {Ardennes}, . 


RYMARCZUK f{Grégoire-Rymar), manœuvre, 
né le 30 septembre 4900 à Zahajce Wielhie 
Pologne), et CICHOSZ (Catherine), sa 
femme, née le 5-18 novembre 1892 à Wojrin 
(Poiogne), demeurant à Paris. 


SALVT (Jean-Baptiste), métayer, né le 
J0 septembre 1891 à San Pellegrino :ltalie), 
ayant deux enfants mineurs: 10 Jearne-Marie, 
née le 31 décembre 1929 à San Pellesrino 
(Italie) ; 2° Marie-Angèle, née le 19 novem- 


18.1 


bre 1935 à Mons (Gard), et LICINI ‘Maria- 
Antonia), sa femme, née le 46 août 1499 à 
San Pellegrino (ltalie), demeurant à Mons 


(Gard). 


SAMIEC (François), mineur, né le % sep- 
tembre 190%, de père polonais, à Karwina 
(Tchécoslovaquie), et WASICKI (Antoinette), 
sa femme, née ie 145 avril 1912, de père pole- 
nais, à Bochum (AHermagne), demeurant à 
Calonne-Ricouart (Pas-de-Calais). 


né le 23 ju st 
et SÂCHAU (Hedwige-Fsnny), sa À 
le 17 mai 1897 à Hambourg (Allemagne), de- 
meurant à Paris. 
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SCHMOTTER (Arthur), docteur en méde- 
cine, né le 14 juillet 4913 à Chxbi (Pologne), 
avant deux enfants mineurs: 4° Alain-Char- 
les-Jo-eph, né le 1% mai 14942 à Montpellier 
: 2e Robert-Emile, né le 46 rmai 1915, 
à Par:s, et CEGLA (Jala), sa femme, née le 
6-19 février 1908 à Balussy (Pologne), demeu- 
rant à Paris. 

SERGIANNI (Nello', marin pêcheur, né le 
9 février 1905 à Bientina (Italie), ayant quatre 
enfants muineurs: 1° Renzo, né le 18 sep- 
tembre 1927 à Buti (Italie); 2° Carlo-Dalatino, 
né le 24 octobre 4995 à Calcatoggio (Corse) ; 
3o Léon, né le 47 juin 1933 à Ajaccio (Corse): 
so Anne-Marie, née le 21 août 14942 à Calca- 
‘oggio |Lorse), et PAOLI (Maria), sa femme, 
née le 16 décembre 1904 à Buti (Italie), de- 
meuranit à Ajaccio (Corse). 

SPRECIIER (Chaïivach-Chaim), commerçant, 
né le 15 1mai 489% à Tulczyn (Russie), et 
THAU (Frieda), sa femme, née Je 21 décem- 
bre 1912, de père polonais, à Metz (Moselle), 
demeurant à Lille (Nord). 

STANISLAWSKI mineur, né le 
30 janvier 1888, à Demanschewo (Pologne), 
et TOMALAK (Marianne), sa femme, née le 
3 seplembre 1595 à Psary (Pologne), demeu- 
rant à Pecquencourt (Nord). 

STEINMETZ  (Ladislas\, ébéniste, né le 
00 1997 à Budapest (Hongrie), et ROZEN- 
BERG (LiN), sa femme, née le 4 février 1908 
à Budapest (Hongrie), demeurant à Saint- 
Mandé (Seine), 

SVALDI 'Silvio\, mineur, né le 20 novem- 
bre 1%)5 à Bedollo di Piné (Italie), ayant 
quatre enfants mineurs: 40 Cristina, née le 
22 août 1929 à Bedollo (Italie): 2e Silvia, née 
le 1° juillet 4934 à Blaye-les-Mines (Tarn); 
us Alma, née le 15 février 1937, à Blaye-les- 
Mines (Tarn): 4° Albert, né le 48 juillet 4940 
à Blare-es-Mines (Tarn), ct FRANCESCATTI 
(Carmeiai, sa femme, née le 28 juillet 14909 à 
Bedoilo (Italie}, demeurant à Blaye-les-Mines 
(Tarn). 

SWIEDZINOWICZ (Chilel-Fiszel), fabricant 
de sièses, né le 5 janvier 1901, de père russe, 
à Alexandrowo (Poiogne), et OSIAK (Chawa), 
sa femme, née le 1 octobre 1902 À Baluty 
{Pologne;, demeurant à Paris. 
SZLAMKOWICZ (Abram-Isaac), ouvrier tail- 
eur, n# le 2/45 décembre 1910 à Kalisz (Polo- 
gne), et ZENNER (Frajdla-Esther), sa femme, 
née le 3 octobre 1914 à Zloczew (Pologne), 
demeurant à Lyon (Rhône). 

SZWOK {Szlama\, tailleur, né le 22 novem- 
bre 15% à Ozorkow (Poïogne), ayant un en- 
jant mineur: Pessa, née le. 28 mai 1928 à 
Ozorkow (Pologne), et TURCZYXSKA (Sura- 
Bajla', sa femme, née le 17 février 1903 à 
Zaerz (Pologne), demeurant à Bonneville 
(Haute-Savoie). 

SZYMYSLIK (Francois), tourneur sur mé- 
taux, mé le 2 octobre 19#M, de père polonais, 
à Herne (Allemagne), et NOWAK ‘Anne), sa 
femme, née le 24 jnin 14, de père polonais, 
à Herne (Aïlemagne), demeurant à Blanzy 


TOGXACCI (Lino), manœuvre, né le 25 sep- 
tembre 199 à Sogliano (Italie), et MIGLIORI 
(Angéla), sa femme, née’ Je 11 janvier 1902 
à Sogliamo (Malie), demeurant Hussigny- 
Godbrange (Meurthe-et-Moselle). 

TOKAR 'Siméon), ouvrier, né le 29 mars 
15% à Varsovie (Pologne), et BARTMAN 
(Rywkal, en femme, née le 12 juin 1894 à 
Varsovie (Pologne), demeurant à Paris. 


TSAKIRIDIS (Témistoklis), mineur, né le 
49 juin 18% à Nicopolis (Grèce), et ELELTE- 
RIADIS ‘ErifMis), sa femme, née le 22 octo- 
bre 1897 à Dardanelle (Grèce), demeurant au 
Chambon-Feugerolles (Loire). 


VALMORI ({Aliéto\, mineur, né le 11 octo- 
à Modigliano (Italie), et KMIFCIK 

({Aniéia)}, sa femme, née le 27 juillet 1M0 à 
Erzhulie (Pologne), demeurant à Erchin 
{Nord : 

WANANIAN (Bédros), cordonnier, né le 
6 juin 1906 à Palou (âsie-Mineure), et CA- 
PRIELIAN (Pambouk), sa femme, née en 1909 
à Palou (Asie-Minenre), demeurant à Mar- 
seille (Bouchesdu-Rhône). 


VERDUSCHI (Giovanni), métallurgiste, né le 
2% mars 18M à Trésana (Italie), et FRABOS- 


CHI ‘Emmia), sa femme, née le %3 septem- 
bre 1904 à Trésana (Italie), demeurant à Au- 
bervilliers (Seine). 

VERONESE (Bruno), mélayer, né le 20 juil- 
let 1911 à Lozzo Alesino (Italie), ayant trois 
enfants mineurs: 1° Irène, née je 17 juin 
1937 à  Castelsarrasin (Tarn-et-Garonne) ; 
20 Noéila-Domenica, née le 25 décembre 1941 
à  Labastide-Saint-Pierre (Tarn-et-Garonne); 
ao Serge-Victor, né le 7 juillet 494 à Labüs- 
Cide-Saint-Pierre (Tarn-et-Garonne), et GER- 
MANETTO (Térésa), <a femme, née le 9 mars 
1916 à Cunéo (Italie), demeurant à Labastide- 
Saint-Picrre (Tarn-et-Garonne). 

VETULI (Angelo), mineur, né le 24 mai 1896, 
à Santo Fiora (Italie), et PALAZZI (Prima), sa 
femme, née le 3 avril 1897 à Santo Fiora (Ita- 
lic), demeurant à Ollioules (Var). 

VIDAL (Francisco-Tomas-Julien). forgeron, 
né le 14 août 1593 à Solanell (Espagne, et 
CIINA (MarieElvire), sa femme, née le 15 mars 
1892 à Tournay (Belgique), demeurant à Paris. 

VILLANI (Pietro), mineur, né le 28 juillet 
1895 à San Marcelle Pistoièse (Ilalie}), ayant un 
enfant mineur, Claudc-Pierre-Delfe, né le 
7 janvier 1929 à Galgan (Aveyron), €t GIANI 
(Annunziata), sa femme, née le 2% mars 1901 
à San Marcello Pistoièse (Italie), demeurant à 
Aubin (Aveyron). 

WACHENHEIMER (Max), cu:tivateur, né le 
fer mars 1906 à Berlin (Allemagné), ayant un 
enfant mineur, Ruth-Marianne, née le 16 mars 
1920 à Cologne (Allemagne), et ANSCHEL 
(Karolina-Klara), sa femme, née Je 20 ynai 
1908 à Berlin (Allemagne), demeurant à Vil- 
leneuve-sur-Lot (Lot-et-Garonne). 

WAIJS (David), pareur de peaux, né le 10 juin 
1908 à Varsovie (Pologne), ayant un enfant 
mineur, Michel-Joseph, né le 18 décembre 
1942 à Lyon (Rhône), et GETLICHERMAN (£Sza- 
jndla), sa femme ,née le 14 juin 1909 à Varso- 
vie (Pologne), demeurant à Bagnolet (Seine). 

WAISMAN (David), fourreur, né le 28 no- 
vembre 1909 à Varsovie (Pologne), et MES- 
SING (Hudesa), sa femme, née le 20 avril 
1913 à Varsovie (Pologne), demeurant à Paris, 

WERBROUCK (Sylvère-Jozel), cultivateur, né 
le %6 mai 1914 à Torhout (Belgiqué), avant 
quatre enfants mineurs: 4e Henriette-Mice- 
Sylvaine, née le 6 mai 1539 à Bray sur-Sommne 
(Somme); Srvlvète-Ilenrielte-Aice, née Île 
4% juillet 1911 à Bray-sur-Somme (Somme) ; 
2 René-Sylvère-Gérard, né le 28 février 1955 
à Bray-sur-Somme (Somme); 4e Sylvaine-Lu- 
cic-Paulette, née le 24 mars 1945 à Bray-sur- 
Somme (Somme), et DEFORCHE (Aïtira-Mar- 
garita), sa femme, née le 13 août 1908 à Zwe- 
vezele (Beigique), demeurant à Bray-sur- 
Somme (Somme). 


WLODARCZYK (Stefan), mineur, mé Île 
A septembre 1912, de père polonais, à Weitmar 
(Allemagne), avant un enfant mineur, Gisèie- 
Stéphanie, née le 13 février 1937 à Waziers 
(Nord), et PAWLINSKI (Slanidawa), sa 
femme, née le 27 avril 1914, de père polonais, 
à Raschkow (Allemagne), demeurant à Wa- 
ziers (Nord). 


WOLKOWICZ (Elias), bonnelier, né le 13 sep- 
tembre 1899 à Zadunska-Wola (Pologne), ct 
WOLKOWICZ (Rose), sa femme, née ie 1 oc- 
tobre 1905 à Kalisz (Pologne), demeurant à 
Roanne (Loire). 


ZENUN (Lulo\, mineur, né le 21 mai 19% 
à Zhepova (Albanie), et GOMEZ (Adela), sa 
femme, née le 9 novembre 14H11 à Cabezarados 
(Espagne), demeurant à Saint-Etienne (Loire). 


ZUNINO (Lorenzo-Filipno), scieur de long, 
né le 40 mars 1907 à Marina Olba (llalic), 
ayant cinq enfants mineurs: 4° Eléna-Bernar- 
dina, née le % juillet 14935, à Saint-Mihiel 
(Meuse) ; 20 Yolande-Anne, née le 1% novem- 
bre 1939 à Saint-Mihiel (Meuse); 39 Jean-Marc, 

4 le 49 novembre 1942 à Saint-Mihiel (Meuse) ; 
4o Annie-Jeanñe-Marie, née le 2 mars 4915 à 
Saint-Mihiel (Meuse); 5° BernardDominique, 
né le 24 septembre 4346 à Saint-Mihiel (Meuse), 
et ZAVAGNO (Lina), sa femme, née le 27 mai 
+913 à Spilimbergo (Italie), demeurant à Saint- 
Mihiel (Meuse). 


ROZENBAUM (Srul}, tailleur, né le 20 
cermmbre 1904 à Varsovie (Polagne), et FIN- 
KELSZTEIJIN (ludessa), sa femme, née 1e 
98 avril 1909 à Varsovie (Pologne), demeurant 
à Paris, 
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ROZENSTRAUCH (Armaäeib représentant 
né le 2 septembre 1919 à Varsovie (Pologne), 
et BEM (Genendila), sa femme, née Le 14 juin 
1922 à Brzeziny (Pologne), demeurant à Paris, 


SOBOTRA (Aron), docteur en médecine, né 
le 47 mars 1907 à Plock l'otegt ayant 
deux enfants mineurs: 4° Frédéric-Adrien, tré 
le 13 mai 19%43 à Lvron (Rhône): Claude- 
Danielle, née le 23 avril 1045 à Paris, et Z\L.- 


BERBERCG (Perla-Liba), sa femme, née en 1914 
à Zwolen (Pologne), demeurant à Par 


KOWACS (Gyorgy), chaudronnier, né 1o 
juillet 1905 à Nemestordermiez (Hone 
ayant quatre enfants mineurs: 49 Paulette 


née le 11 nai 1940 à Paris; 2e Monique, és 
le 29 août 1941 à Paris: 3e Micheline, née la 
27 avril 1944 à Paris: 4° Roger-Bernard, né 
le 13 novembre 1916 à Saint-Maurice {Scine), 
et GAAL (Alzbeta), sa femme, née Le 21 août 
1918 à Balon (Tchécoslovaquie), demeurant à 
Charenton (Seine). 

KUSIOLEK (Joseph), poseur À la mine, né le 
1er septembre 1904 à Golinu (l'ologne), ayant 
deux enfants mineurs: 4e Christine, mée le 
29 octobre 1928 à Gaâslawice (Polo 
20 Henri, né le 21 décembre 1931 à Auboné 
(Meurthe-ct-Moselle), €t NIEDZWIEDZINSK 
(Hélène), sa femme, née le 31 mai 1902 à 
Sompolno (Pologne), demeurant à Auboue 
(Meurthe-et-Moselle). 

LESCS (Harry), ingénieur électricien, né le 
20 juillet 41909 à Riga (Lettonie), et GLIK- 
MAN (Brajndla), sa femme, née le 145 octobre 
1913 à Varsovie (Pologne), demeurant à Paris. 

STEFANYSZYN (Antoine), manœuvre, né le 
26 avril 1901 à Zagorze (Pologne), et HAWRY- 
LAK (Anne), sa femme, née le & juin 1899 
à Koniuski Siemianowskie (Pologne), demeu- 
rant à Saint-Denis (Seine 

SZLEZAK (Wladyslaw), manœuvre, né Île 
7 avril 1888 à Bukowno (Pologne), et Sl'- 
WALSKA (Bronislawa), sa femme, mée la 
16 mai 14888 à Bukowno (Pologne), demeurant 
à Villeneuve-sur-Yonne (Yonne). 

SZNAJDERMAN (Abraham). tailleur, né le 
er février 1904 à Leezna (Pologne), avant un 
enfant mineur, Daniel, né le 2 movembre 
à Lyon (Rhône), et SZTYKGOLD (Zelda), sa 
femme, née le 49 septembre 1968 à Varsovie 
(Pologne), demeurant à Lyon (Rhône), 


LEONT (Pierino-Guiseppe-Luigi), agriculteur, 
né le 29 mars 14906 à San Miniato (Malie), et 
TONCELLI (Gilletts-Adeline), sa femme, 16e 
le 13 juin 1908, de père italien, à Saint-Gilles- 
du-Gard (Gard), demeurant à Mevne nérue 


département). 

MILNEROWICZ (Jean), chauffeur, 1m 
décembre 1895 à Fonstobaby (Pologne), 
DULIBA (Anna), sa femme, née le 20 seplem 
bre 1965 à Madjan (Pologne), demeurant à 
Bourges (Cher 

ROSENBERG (Hermann-Léo), gérant associf, 
né le 22 juillet 1912, de père autrichien, à 
Kaczyka (Roupanie), avant un enfant mi- 
neur: Sylvie, née le 27 juin 1943 à Lvon 
(Rhône), et MODEL (Marie), sa femme, née 
le 14 janvier 1908 à Kursk (Russie), demeu- 
rant à Paris. 

TCHOKARIAN (Agop), manutentionnairo, n4 
en 41907 à Sivas (Turquie), et SOUMPATIAN 
(Véronique), sa femme, née le 7 mars 191 
à Adana (Turquie), de père syrien, demeurant 
à Alfortville (Seine). 


ZELKOWICZ (Israël-David,, marriænd fne 
rain, né le 2% avril 1907 à Bedzin (Pologne, 
et EDELSZTEIN (Laja), sa femme, née 
43 janvier 1912 à Varsovie (Pologne), derneu- 
rant à Paris. 

LEVITES (Lev), ingénieur, né le 27 novern- 
bre 1905, à Riga (Lettonie), et SCHWARCMAN 
(Hana-Leja), sa femme, née le 15 décembre 
4906 à Bobrouisk (Russie), demeurant à Puris. 


Art. 3. — Sont naturalisés Français par up- 
plication des articies 60 et 62 du <ode de la 
nationalité francaise, et sont autorisés à por- 
ter légalement à l'avenir un mom francisé 
au bénéfice de l'article 34 de l'ordonnance 
du ? novembre 19: 

CIIRZANOWSKI (Wladyslaw), mineur, né le 
29 mai-11 juin 1913 à Janowice (Pologne), de- 
meurant à Segré (Maine-et-Loire), qui est 
autorisé à s'appeler légalement à l'avenæ 
CHANOSKI au lieu de CHRZANOWSKI, 
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DZIEPZIC (Romain), ouvrier agricole, né 
le 9 janvier 1916, de père polonais, à Kiew 
(Russie), demeurant à Douchy (Aisne), qui 
set autorisé à s'appeler légalement à l'avenir 
DIEDIC au lieu de DZIEDZIC. 

FAINWAKS (Icek}, tailleur, né le 25 décem- 
bre 4901 à Laskarzew (Pologne), demeurant 
à Angers (Maine-elAoire), qui est autorisé 
à s'appeler légalement à l'avenir FAINAC au 
lieu de FAJN WAKS. 

GAPNITSON-GARNITSKY (Vadime), employé, 
né le 17 septembre 1915 à Petrograd (Russie), 
lemeurant à Courbevoie (Seine), qui est au- 
torisé à s'appeler légalement à l'avenir GAR- 
NITSCH au Le de GARNITSCH-GARNITSKY. 

JUSZCZAK (Joseph), ajusteur, né le fer mai 
jo17 à Kalisz (Pologne), demeurant à Rombas 
(Moselle), qui est autorisé à s'appeler légale- 
nent à l'avenir JUSSAC au Jieu de JUSZCZAK. 

KISZCZAK (Martin), manœuvre, né le 27 avril 


4906 à Hole-Rawskie (Pologne), demeurant à 
Aurillac {Cantal}, qui est autorisé à s'appeler 
légalement à l'avenir KIZAQUE au lieu de 
KISZCZAK. 


NAKONIECZNY (Julian), mécanicien, né le 
9 janvier 1922 à Plazow (Pologne), demeurant 
à Agen (Lot-et-Garonne), qui est autorisé à 
<'äppeler légalement à l'avenir NACONEZY au 
licu du NAKONIECZNY. 

MARCHLEWICZ (Boleslaw), manœuvre, né 
le 23 février 1923 à Zajeziowze (Pologne), de- 
meurant à Plou (Cher), qui est autorisé à 
s'appeler légalement à l'avenir MARLEVE au 
leu de MARCHLEWICZ. 

VOBEREJSKY (Joseph), décorateur, né le 
20 avril 4%3 à Ekaterisklaw (Russie), demeu- 
rant à Juan-les-Pins (Alpes-Maritimes), qui est 
autorisé à s'appeler légalement à l'avenir 
POBERESKE au lieu de POBEREJSKY, 

ROSENZWEÏIG (Dagobert), commerçant, né 
le 29 novembre 1899 à Lodz (Pologne), demeu- 
rant à Aix-les-Bains (Savoie), qui est autorisé 
à s'appeler légalement à l'avenir ROSENVEG 
au lieu de ROSENZWEIG. 

STASIEWSKI (Boleslas), ouvrier en chaussu- 
res, né le 5 décembre 1906 à Bacovitze (Polo- 
gne), demeurant à Saint-Pierre-Montlimart 
(Muine-et-Loire), qui est autorisé à s'appeler 
légalement à l'avenir STASESKI au licu de 
STASIEWSKE, 

SZCZESNIAK (François), mineur, né le 15 no- 
vembre 1902, de père polonais, à Wanne (Al- 
lemagne), demeurant à Billy-Montigny (Pas- 
de-Calais), qui est autorisé s'appeler léga- 
lement à l'avenir SESNIAK au lieu de SZCZES- 
NIAK. 

WOJCIECHOWSKI (Jean), ouvrier, né le 
29 décembre 194 à Buk (Pologne), demeurant 
à Marseille (Bouches-du-Rhône), qui est auto- 
risé à s'appeler légalement à l'avenir VOCIE- 
CHOSQUI au lieu de WOJCIECHOWSKIE. 

LOBELSOTIN (Michel), étudiant en médecine, 
né le 29 mai 1915 à Bucarest (Roumanie), de- 
meurant à Paris, qui est autorisé à s'appeler 
lévalement à l'avenir LOBELSON au lieu de 
LOBELSOHN. 


Art, 4, — Sont naluralisés Français par ap- 
p'icalion des articles 60, 62, G4 ($ 4°) du code 
de la nationalité française, et sont autorisés 
à porter légalement à l'avenir un nom fran- 
cisé, au bénéfice de l'article 34 de l'ordon- 
nance du 2 novembre 1915: 

BRYFTRYGIER (Simon), tailleur, né le 29 dé- 
cembre 1898 à Kazimierz (Pologne), qui est 
autorisé à s'appeler légalement à l'avenir 
BRYTYGIER au lieu de BRYFTRYGIER, et 
MANDELRAUM (Zylda\, sa femme, née le 5 no- 
vembre 1904 à Janowiec (Pologne), demeurant 
à Paris. 

DIANSIZIAN (Boghos), carreleur, né le 
40 mars 1%S à Zougouldak (Asie mineure), 
qui est aulorisé à s'appeler légalement à l’ave- 
nir DANZIAN au lieu de DJANSIZIAN, ayant 
un enfant minceur, Serge, né le 6 août 1946 à 
Saint-AmbroiX* (Gard), et BOGHOS (Oglon-Afta- 
sya), sa femme, née le 10 avril 1914 à Zougoul- 
dak (Asie mineure), demeurant à Saint-Am- 
broix (Gard). 

KRARASZEWSKI (Zugfrid)}, verrier, né le 
47 mai 1915 à Golkow (Pologne), qui est auto- 
risé à s'appeler légalement à l'avenir KARA- 
au lieu de KARASZEWEKL ayant | 


enfant mineur, Gcorges, né le 5 mai 1938 à 
Paris, RRACKE {Germana), sa femme, née 
le 47 octobre 4918 à Gand (Belgique), demeu- 
rant à Choisy-le-Roi {seine), 

KMETIK (Antoni), ouvrier agricole, né je 
96 septembre 1912 à Gragouska (Pologne), qui 
est autorisé à s'appeler légalement à l'avenir 
KEMEÉTIQUE au lieu de KMETYK, avant trois 
enfants mineurs: 40 Marie-Joseph, née Je 
3 janvier 1942 à Bernay (Eure); 2° Maric-Thé- 
rèse, née le 4e septembre 1933 à Combon 
(Eure); 3o Marie-Hedvige, née le 26 février 
145 à Beaumont-le-Roger (Eure), et NAZAR- 
ZURK (Zadinga), sa feinme, née Je 4 janvier 
1907 à Kribonne (Pologne), demeurant à Gout- 
tieres (Eure). 

SKAMTAEFF (Yvan), maçon, né je 14 sep- 
temlæe 4901 à Sudge (Russie), qui est autorisé 
à s'appeler légalement à l'avenir SANTEFF au 
lieu de SKRAMTEFPF, ayant un enfant mineur, 
(Yvan), né le 42 septembre 1929 à Paris, et 
LESZCZYNSKA ({Josela)l, sa ferme, née le 
3 avril 1807 à Augustaw (Pologne), demeu- 
rant à Ormesson-sur-Marne (Seine-ct-Oise). 

SZCZESNIAK (Vincent), mineure, né le 4 dé- 
cembre 1903, de père pos, à Osterfeld 
(Allemagne), qui est autorisé à s'appeler 
galement à l'avenir SESNIAK aux lieu de 
SZCZESNIAK, et BARTKOWIAK (Wladislawa), 
sa femme, née le 23 octobre 19%7, de père 
polonais à JMabinghorst (Allemagne), demeu- 
rant à Thivencelles (Nord). 

SZCZECINIARZ (Lejbus), tailleur, né le 
42 janvier à Kock (Pologne), qui est autorisé 
à s'appeler légalement à l'avenir SECINPAZ 
au lieu de SZCZECINIARZ, et RAPP (Marjem), 
sa femme, née le fer juillet 1907 à Przemysi 
(Pologne), demeuran: à Paris. 

SZCZYGIEL (André), manœuvre, né le 2 oc- 
tobre 1903 à Pozdziaez (Pologne), qui est au- 
torisé à s'appeler légalement à l'avenir SY- 
GIEL au lieu de SZCZYGIEL, ayant un en- 
fant mineur, André-Sléphane, né le 46 ee 
bre 1930 à Bénouville (Calvados), et PROCYK 
(Catherine), sa femme, née le 21 février 41907 
a Pozdziacz (Pologne), demeurant à Monde- 
ville (Calvados), 

TCHAGHALIAN (Garabed), cordonnier, né en 
1913 à Everik (Turquie), qui est autorisé à 
s'appeler légalement à l’avenir TAGAEIAN au 
lieu de  TCHAGHALIAN, et  IHAGOPIAN 
(Yaghsa), sa femme, née le 10 avril 1923 à 
Kharpout (Turquie), &emeurant à Marseille 
(Bouches-du-Rhône), 


ZIEMNIAK (Jean), mineur, né le 17 novem- 
bre 1909, de père polonais, à Wanne (Allema- 
qui est autorisé à s'appeler Kgalement 

l'avenir ZINIAK au lieu de ZIEMNIAK, 
ayant trois enfants mineurs: 4° Zygmund, né 
le 27 avril 19% à Houdain (Pas-de-Calais); 
2e Joseph, né le 5 février 1937 à Houdain (Pas- 
de-Calais); 3° Thérèse-Marie, née le 2% avril 
1943 à Houdain (Pas-de-Calais), et PRIMAS 
(Elisabeth), sa femme, née le 48 novembre 
4911, de père polonais, à Recklinghausen (Al- 
demeurant à Joudain (Pas-de- 
alais). 


plication des articles 60, 62, 78, (8 2), et 
61 ($ 4) du code de la nationalité française: 


ROSSI (Jean-Baptiste), garçon livreur, né le 
95 mars 1917 à Roccalevaldi (lialie), ayant 
un enfant minenr, Michèle-Angèle-Jacqueline, 
née le 13 mai 1954 à Monaco (Principauté de), 
et CORRADI (Madeleinc-Angèle), sa femme, 
née le 21 octobre 1915, de père ilalien, à Mo- 
naco (Principauté de), y demeurant, 


Art. G. — Sont naturalisés Français pa! ap- 
plication des articles 60, 72 et 78 ($ 2) 
du code de ja nationalité française: 

DER HOVANESSIAN (Kevork), iieutenant à 
l'état-major de la division d'infanterie Sud 
des troupes d'occupation en Allemagne, né 
le fer novembre 1913 à Akserail (Turquie). 

GREVELINK (Emile-Alstolfius-Bischop), mé- 
decin ie re classe à la base de Saigon, 
. le 31 mars 1913 à Calcutta (Indes britan- 
niques). 


Art. 7. — Sont naturalisés Français par appli- 
cation des articles 60 et 64 ($ 8) du code de Ja 
nationalilé française : 

.DE LEUBUSCHER (Walther-Julius-Alfred-Ma- 


Art. 5. — Sont naluralisés Français par ap- 


de &- | 


crutement de la Légion étrangère à Slrasboure 
(Bas-Rhin), né le 9 janvier 1909 à Marburg 
(Yougoslavie). 

WONG LEONG (Désié-Gunther), marchand 
forain, né le 7 avril 1920 à Paramarils 
(Guyanne hollandaise), demeurant à Agen 
(Lot-et-Garonne). 


Art, 8. — Sont naturalisés Français par ap- 
plication des articles 60 et 64 (8 8) et Gi (S 4), 
du code de la nationalilé française: 

KEHYAYAN {Mihran), caporal à la 2e compa- 
gnie de transition d’Avenantaires, né le 9 mai 
1915 à Gurune (Turquie), ayant quatre enfants 
mineurs: 4o Mariam, née le 2 oclohre 1933 à 
Rehaniyé (Turquie); 2° Sirvart, né le 23 sep- 
lembre 1936 à Alep (Syrie); 3° Garabed, né 
00 mai 1910 à Alep (Syrie) ; 4o Eugénie, née Je 
20 févricr 191% à Alep (Syrie), et MARKAR 
(Marie), sa femme, née le 15 juillet 1915 à 
Nizile (Turquie). 


Art, 9, — Sont naturalisés Français et réin- 
tégrées dans la qualité de Française par appli- 
cation des articles 60, 62 et 72 du code de la 
nalionalité française: 

BARRA (Jean-Andr£-Manuel}), cultivateur, né 
le 16 janvier 1899 à Viella (Espagne), et LA- 
COSTE (Marguerite-Germaine), sa femme, née 
le 7 novembre 1900 à Cantois (Gironde), de- 
meurant à Saint-Pierre-d’Aurillac (même dé- 
parlement). 

CARRILLO  (Thomas-Dionisio), cultivateur, 
né le 19 avril 4894 à Lumbreras (Espagne), el 
GOURERT (Marie-Angèle), sa femme, née le 
20 janvier 1904 à Goulet (Orne), demeurant à 
Mahcru (Orne). 


LAGE (Juan-Crisostomo). contremaîitre de 
scierie, né le 7 février 489% à Arrabal de Por- 
tello (Espagne), et OLYMPE (Jeanne). sa 
femme, née le 5 février 1902 à Morcenx (Lan- 
des), demeurant à Rigny-le-Ferron (Aube). 


VANDENBUSCHE  ( Jérome-Hector-Charles }, 
tourneur, né le 31 décembre 1899, de père 
belge, à Rosendaël (Nord), et DUFLOO (Ger- 
maine-Marie), sa femme, née le 23 juin 1895 
à Flètre (Nord), demeurant à Rosendaël 
(même département). 


Art. 10, — Æst naturalisé Français par appli- 
et de l'article 1er du décret du ?9 avril 
020 : 


LEGNAME (Jean), owwrier en chausiures, né 
le 46 janvier 1924, de père italien, à Casa- 
blanca (Maroc), demeurant à Rabat (Maroc), 


Art. 11. — Sont naturalisés Francais, par 
application des articles 4 et 2 du décret du 
avril 1920: 


MELILLI (Pietro), monteur, né le 29 no- 
vembre 1908, de père italien, à Tunis, demeu- 
rant à Casablanca (Maroc), ayant cinq enfants 
mineurs: 1° Maria, née le 23 mars 1933 à 
Casablanca (Maroc); 2° Giacomo-Antonia, né 
le 2 juillet 1935 à Casablanca (Maroc); 3° An- 
toine, né le 25 juillet 1927 à Casablanca .(Ma- 
roc): 4° Odelte-Anne., née le 145 avril 1910 à 
Casablanca (Maroc) ; 5° Louis, né le 40 octobre 
1944 à Casablanca (Maroc), et ARROCHA 
(Anna), femme MELILLI, née le 10 août 4916 
et (Espagne), demeurant à Casablanca 

aroc). 


Art. 42. — Sont naluralisés Francais et réin- 
tégrés dans Ja qualité de Français, par 
appiication d?s articles 1er et 5 du décret du 
29 avril 1920: 


ORTUNO (Joseph), maçon, né le 2 mars 189% 
à Melilla (Espagne), demeurant à Taourirt 
(Maroc), ayant quatre enfants mineurs: 
1o François-Antoine, né le 7 mars 1928 à 
Oujda {Maroc}; 2 Carmen-Henriette, née le 
6 seplembre 1929 à Oujda (Maroc); 39 Emile- 
Marcel, né le 16 avril 1933 à Taza (MaroC ; 
4o Ernest-Jean, né le 4 juin 19% à Oujda 
(Maroc), et BASQUEZ (Angèle-Zoé), femme 
ORTUNO, née le 2% mai 1901 à Tlemcen 
Oran), demeurant à Taourirt (Maroc). 


LEGNAME (Paul), commerçant, né le 26 fé- 
vrier 1897, de père italien, à Tunis, ayant un 
enfant min2ur, Michel-Ernest, né la 23 se 
tembre 1942 à Rabat (Maroc), et FERNAND 
(Antoinette), sa femme, née le 6 février 1902 
à Malaga (Espagne), demeurant à Rabat 


| 
| | 
| | | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
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art, 43, — Sont naturalisés Français, par 
applicalion de article de la du 
décembre 492: 

COLLORAFI (Vincent), industriel, né le 
4 mai 1914, de père italien, à Sousse (Tuni- | 
sie), y demeurant. 

CONTENTO (Catherine - Marie), femme ! 
E[TTORE, née le 49 janvi2r 4925, de père ita- 
Len, à Tunis, y dermeurant. 


FADDA (Andréa), mécanicien, né le 3 août 
"2, de père italien, à Sakict-Sidi-Youssef 
(Tunisie, demeurant à Tunis. 

VILATOFE KVaria-Barbe), née le 7 juillet 
1917 à Sébastopol (Russie), d2meurant à 
Tunis. 


171 
LIST (Sauveur), ajusteur, né le 7 juillet 1935, 
de père ilalien, à Tunis, y démeurant. 
SCIBONA (Marie), femme LICATA, née le 
23 aoûl 1929, de père italien, à Sfax (Tunisi2) 
demeurant à Tunis. 
SEVANS (Guiseppina), femme BARRAL, née 
le 21 mars 4920, de père italien, à Tunis, y 
demeurant. 


Art. 13. — Sont naluralisés Francais, par 
pliration des articles 3 et 5 d2 la loi du 
y décembre 1923: 


ABITA (Lucien), agriculteur, né le 15 avril 
1A11, de père italien, à Massicauit (Tunisie), 
avant un enfant mineur: Pierre-Joseph-Séra- 
hin, né le 26 août 4925 à Tunis, t CLÉMENTE 
\nsèle-Jeanne-Marguerite), sa femme, née le | 
2ù juiliet 444, de père italien, à Tunis, demeu- | 
raut à Massicault (Tunisie). 

BANNINO (Paul), emplové, né le 1° janvier 
1:19, de père italien, à Tunis, et LOMAGNO 
Yolande}, sa femme, née le 17 mai 1923, de 
père ilalien, à Tunis, y demeurant. 

FERRANTE (Dominique), coiffeur, né je 
25 septembre 1904 à Niscemi (Italie), ayant 
deux enfants mineurs: 19 Annonciade, née le 
5 juillet 4931 -à Tunis: 2° Sauveur-Antoine, 


né ler 24 nai 4935 à Tunis, et TERRANOVA 
(Anlanina), sa fermme, née le 22 mars 1907, 
de père italien, à Tunis, demeurant à Gafour 
lunisie 


GAROFALO (Filippo}, docteur en médecine, 
le 2 mai 1871 à Modica (Italie), et DEL 
JUDICE fAnna-Claire-Rosalie), sa femme, née 
è 14 septembre 1870 à Naples (Ilalie), de- 
neurant à Tunis, 

LARIZZA (Calogéro), manœuvre, né le 
% août 41920, de père italien, à Tunis, et 
BRUNO (Anne), sa femme, née le 43 mars 
192, de père italien, à Tunis, y demeurant. 
LAURIA (Léonardo , commercant, né le 


“dehza), sa femme, née le octobre 1907, 
de père italien, à Tunis, y demeurant. 


LISI (Jean-Bapliste), cafetier, né le 9 fé- 
vrier 1900 à Fiumefredo (Italie), et GUIDERA 
‘Rosaria), Sa femme, née le 8 avril 14897 à 
San Guiseppe lato (ltalie}, demeurant à Tu- 
lis, 


POLIZZI (Joseph), marin pêcheur, né le 
oclobre 14M7, de père italien, à la Gou- 
(Tunisie), et BERTOLINO (Marie), sa 
nine, mée le 30 octobre 14921, de père ila- 
en, à la Goulette (Tunisie), y demeurant. 


POLIZZI (Fortuné-Jean-Baptiste), pâlissier, né 
le {er septembre 1904, de père ilalien, à Tu- 
his, ayant quatre enfants mineurs: 4° Gaëtan, 
né le 6 novembre 1926 à la Goulette (Tunisie) ; 
= Marie-Lucie, née le 14 décembre 1929 à la 
Gouictie (Tunisie): Rosaria-Jeanne, née le 
11 juillet 4982 à Tunis: 4° Assomplion-Antoi- 
nelle, née le 9 août 4957 à Tunis, et FARINA 


| 

li 


| Tunis, 


ROSSO (Gabrielle), sa femme, née le 4 février 
1902, de père italien, à Tunis, y demeurant. 


Art. 15. — Sont naturalisés Français par 
er des articles 4 et 5 de la loi du 
20 décembre 1923: 

ATTIA (Nessim), peintre en bâtiment, né le 
17 juin 1919 à Béja (Tunisie), et TAIEB (Ka- 
Inouna), sa femme, née le 11 août 1921 à 
Y demeurant. 

SADIA (Clément), pelntre en automobiles, 
né en novembre 4908 à Moknine (Tunisie), 
ayant trois enlants mineurs: 1° Jacqueline, 
née le 11 novembre 1928 à Sousse (Tunisie) ; 
2° Mathilde-Simone, née le 16 mai 4941 à 
Sousse (Tunisie); 3° Guy-Jacques, né le 22 oc- 
tobre 1914 à Sousse (Tunisie), et HOURI (Hé- 
lène), sa femme, née le 40 juin 1909 à Sousse 
(Tunisie), y demeurant. 

Art. 16. — Sont naturalisés Français par 
application du décret du 5 novernbre 1928: 

RIGLER (Adolphe), commerçant, n€ le 8 no- 
vembre 1919 à Vienne (Autriche), demeurant 
à Brazzaville (Congo). 

ONETO (Antoine), mécanicien, né le 26 mai 
1881 à Smyrne (lurquie), et PAPI (Hélène), 


| sa femme, née en mars 1885 à Smyrne (Tur- 


quie), demeurant à Djibouti 


: (Côte française 
des Somalis). 

Art. 17. — Sont admis à jouir des droits de 
Citoyen français par application du sénatus- 
consulte du 1% juillet 1365: 

ADJRIOU (Amar), matelot de la base de 
né le 29 juin 19% à Akbou (Constan- 
tüine). 

CONSTANTINI (Mohamed-Rafick), étudiant, 
né en 4921, de père algérien, à Damas (Syrie), 
demeurant à Paris. 

HAOUALIT (Kaci), 
de ramaïÿsage, né en 19H15 À 
tantine). 


LEVY-ABIGNOLY (Edgard), comptable, né le 
18 mars 19.4, de père algérien, au Caire 
(Egypte), demeurant à Héliopolls (Egypte). 

SADOUNT (Abdesselem), adiudant-chef à la 
fre compagnie du groupe de transport n° 385, 


né le 16 janvier 1915 à Khroub (Constantine). 


ecnraprit À 
à 


1 compagnie 
Takitount (Cons- 


Art. 148. — Sont réiniégrées dans la qualité 
de Française qu'eiles avaient perdue par leur 
inariage avec un étranger par application 


de l'article 72 du code de la nationalité fran- 
çaise : 
DECQ (Gabrielie-Marguerile-Joseph), veuve 


MILETTE, née le 11 septembre 4887 à Herlin- 
le-Sec (Pas-de-Calais), demeurant à Barlin, 
même département. 

HORVILLEFUR (Jeanne), veuve STEIN, née 
le 19 avril 439 à Morhange (Moselle), demeu- 
rant à Paris, ayant deux enfants mineurs: 
jo Helga-Edith, née le 3 janvier 199 à Sar- 
rebruck ‘{Allemagne); Norbert-Paul-Louis, 
né le 16 mars 1933 à Sarrebruck (Aïlema- 
gne). 

Art. 19. — Sont admis à jouir des droits 
de citoyen français par décret du 3  juil- 
let 1957: 

DOAN VAN CHAU {secrélaire interprète jour- 
nalier à la sûret# fédérale en Cochinchineé;, 
né le fer mai 192% à My Loe (Cochinchine). 


à Saïgon (Cochinchine), y demeurant. 
Art. 20. — Sont autorisés 


tionalité française: 


Marguerite-Thommase), sa femme, née le 
15 mai 1914, de père italien, à Tunis, y de- 
meéurant. 


SARCI {Marc}, négociant, né le 1® juillet 
1%, de père italien, à la Goulette (Tunisie), 
et STRAZZERA (Marie), sa femme, née le 
10 août 1912, de père italien, à Tunis, demeu- 
tant à Tunis. 


VAIARELLI {Vincent}, coiffeur, né le 15 no- 
Vembre 1902 Trapani (italie), ayant deux 
enfants mineurs: 1° Gaspard-Nicolas-Aldo, né 
le 10 mars 1929 à Tunis; 2 Liliane-Micheline- 


uée Le 11 novembre 1951 à Tunis, 


EXCOFFIER !{Georges-Albert), 
Genève (Suisse). 


let 1929, de père française, _PI 
(Suisse), demeurant à Lausanne (Suisse). 


française : 


CISZEWSKI (Edouard), né le 8 janvier 1925, 
de père polonais, à Méricourt (Pas-de-Calais), 


PUONG QUYNIT HOA, née le 6 mars 1920 


, Sur leur de- 
mande à perdre la nationailté française par 
application de l'article 88 du code de la na- 


né le 19 juil- 
let 192% à Lausanne (Suisse), demeurant à 


VOISIN (Jean-Louis-Etienne), né le 16 juil- 
à Plainpalais 


Art. 2%. — Sont autorisés sur leur demande 
à perdre la nationaiilé française par appli- 
cation de l'article 91 du code de la nat'onalité 


DUTERTRE (Ginelte - Fernande - Marthe), 
femme WILSON, née le 8 février 19% à Cou. 
logne (Pas-de-Calais), y demeurant 

FIOT {André-Louis), né le novembre 
à Lyon (Rhône), demeurant à Washineton 
(Etals-Unis d'Amérique). 
JERA (Raymond), né le 12 juin 1%, de 
père français, à Darnius (EL pagne)}, demeu- 
rant à Figueras (Espagne). 
SZYMCZAK (Jan), né le 11 mai 19%, de 
père polonais, à Masny (Nord), demeurant en 
Pologne. 

SECHAUD (Edmond-Félix), né le 14 avril 
1838 à Bons {llaute-Savoie), demeurant à 
Genève (Suisse). 

SECHAUD (Denise-Julie), née le 9 juin 1921, 
de père français, à Genève (Suisse), y demeu- 
rant. 

SECHAUD (Jean-Jacques-Joseph, né le % 
mal 1925, de père français, à Genève {Suisse 
y demeurant. 

SECHAUD {André-Marcel-Henri), né le 11 mai 
1925, de père français, à Genève (Suisse), : 
demeurant. 

+ WALLICH (Robert-Emile), né le 9 janvier 
1900 à Paris, demeurant à New-York (| 
Unis d'Amérique). 

ZAWADZKI (Edmond), né le fer } bre 
1919, de père polonais, à Wanne {AI igne), 
naturalisé Français par décret du {°° février 
1929, demeurant en Pologne. 


lats- 


Art, 22. — Le ministre de la santé publique 
et de la population est charzé de l'exécution 
du présent décret, qui sera l 
officiel de la République française 


Fait à Paris, le 24 mai 1947. 


PAUL RAMADIKI 

Par le président du conseil des mini 

Le ministre de la santé ) 

et de la population, 
R. PRIGENT. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 
ANNÉR 1947 


Ordre du jour du jeudi 29 mai 1947, 


A dix heures. — 17° 
Discussion du projet de loi portant fixation 
du budget ordinaire de l'exercice (servi 
ces civils). (Nos 41180-41456. M. Chartes Ba- 
rangé, rapporteur général. ) 


A quinze heures. — 2° SLANCE PUBIIQUE 
1. — Nomination, par suite de vacances. d# 
metrbres de commissions. 


2. — Nomination, par suile de vacar , de 
membres appelés à figurer sur la ste des 


jurés de la Haute Cour de justice instituée 
par l'ordonnance du 148 novembre 9951, 
fiée par la loi du 27 décembre 1% 

3, — Vote des propositions de résolulion: 
4o de M. Edgar Faure tendant à in:iter le 


Gouvernement à nationaliser l'école du bois 
de Mouchard (Jura): ° de M. Barthélemy et 
plusieurs de ses collègues tendant à invitez ls 
Gouvernement à mettre à la charge des bu- 
gets du ministère de l'éducation nationale 
de lagricullure les frais d'administraiion, 
d'entrelien et de fonctionnement du col'ègs 
technique et moderne et école du bois d8 
Mouchard (Jura) qui serait ainf transformés 
en école nationale professionnelle du bos,; 
3 de M. Viatte tendant à inviter le Gouverne- 
ment à transformer l'école du bots de Mou- 
chard !{Jura) en une école nauonale profes 
sionnelle du bois. (Nos 261-372-465.1012127% — 


demeurag!, 


M. Blanchet, (Sous rserre qu'il 
n'y ail pas débal.) 
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4. —— Vote de la proposition de résolution de 
M. lierre Chevallier et plusieurs de ses collè- 
tendant à invitee le Gouverncment à 
donner aux locataires sinistrés et évincés pour 
des raisons d'urbanisme, une opticn sur le 
local vacant de méme nature le plus proche. 
(Nes 210-976, —- M, Eugène Pelil dit Claudius, 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas 


rapporteur.) 

5, — Fxamen d'une demande de pouvoirs 
d'enquête présentée par la commission des 
terriloires d'outre-mer 

6. — Suile de la discussion du projet de oi 
portant fixation du budget ordinaire de l'exer- 
cice 1917 (servic civils), (Nos 4180-1496. 
M. Charles Barangé, rapporteur général.) 


Séances du jeudi 23 mai 1947. 


norlanl la date dudit Jour et va- 


Bubles pour journée comprennent: 
Galeries Depuis M. Cartier Gilbert), jus- 
ques et y compris M. Chaban-Deélmüs, 
Tribunes — Depuis M. Chamant, jusques 
et y compris M. Chevallier (Louis). 


Commission des hnances. 


Stance du vendredi 2 mai 1937. 


Présents. MM. Charles Barangé, Robert 
Bélolaud, Maurice Bourgès-Maunoury, Maurice 


brillouct, And'é Burlot, Robert Buron, Léon 
hagain, Joseph Denais, Mare Dupuy, Pierre 
Gabelle, Félix Garcia, Gilles Gozard, Jacques 
@resa, André Guillant, Max Lejeune, René 
Maver, Bernard Paumier, René Pleven, Arihur 
Raimelie, Paul Reynaud, Lionel de Tinguy, 
l'ierre Truffaut. 

Suppléants. — Mme Nédelec, de M. Ray- 
sond Guyol; M, Biscariet, de M. Meunier; 


A. Chausson, de M. Cogniot: M. Marcellin, de 
M Laniel: M. Devinat, de M. Mendès-F'ance; 
Mlle Dupuy, de M. Hlocquaux:; M. Viard, de 
M. busseaulx: M. Catrice, de M. Abelin; 
M. Waldeck Rochet, de M. Jacques Duclos; 
M. Charles Benoit, de M. Auguci. 


Convocations de commissions. 


La commission des finances se réunira le 
mercredi 2S mai 4947, à onze heures et à 
quinze hour docal de la commission): 

Addili] à l'ordre du jour. 

7e A dix-huit heures: proposilion de loi 
no 128$ de M. Waïdeck Rochet tendant à re- 
conduire l'allocation fernporaire aux vieux 


travailleurs instituée pa: 'a loi du 13 septem- 
bre 1916, — M, Arthur Ramelle, rapporteur. 
Audition de M, Robert Schuman, ministre 
finances, et M. Ambroise Croizat, ministre 
travail et de la sécurité sociale, sur celte 
pr'oposillon de loi, 


La commission de i'intérieur se réuni'a le 
mercredi 28 mai 1947, à seize heures trente 
gocal de la commission n° 207): 

J, — Fixalion d’un plan de lravail. 

1, — Nomination de rapporteurs pour les 
projeis et propositions: 

No 1220 M. Palewski: accélération des 
travaux relalifs au plan d'aménagement de la 
région parisienne ; 

No 123 de M. 
dans 
1219 de M. Doyen: réintégration des 
wlionnaires frappés par l'acte dit loi du 
47 juillet 4940: 

No 1994 de M. Médecin: augmentation de la 
groduclion des véhicules de voirie; 

No 4406 du Gouvernement: taux de compé- 
de diverses juriichions en Algérie F 


de 


Valentino: 
les 


admini$tralion 
départements d'’outre- 


| 


| 


| 


No 1:09 du Gouvernement: taxe forfaitaire 
de 12,90 p. 106 sur les stocks de rebut vendus 
par des autoriiés aHites en Algérie; 

HN, — Rapport de M: Borra sur les pro- 
positions de Joi {ne 71!) de Mme Lempereur 
et (no 4315) de M. Gresa tendant à l'abrogu- 
tion de l’arlicio 140 de la Joi du 15 février 
1956 reculant de trois ans Ja limite d'âge des 
fonctionnaires ; 


JV — Rapport de M. Rencurel sur la pro- 
position de loi {ne 4%) de M. René Mayer 
tendant à rendre anplicables à l'Algérie l'or- 


donnan’e et le décret relatifs à la nullité des 
actes de spohalion accompiis par l'ennemi où 
saus contrü.e; 

V. — Rapport de M. 
de no xl 


loi du cciobre 


son 
Doyen sur Je projet 
‘onplétant l'article 25 de la 
; 


loi 


VI. — Rapport de M. Badiou sur le projet 
de (n° et Ja proposition de loi 
que de M, Defferre relalifs à l'exploita- 


lion en régie par les communes d'entreprises 
induslrieles ét comimercia'es; 

VIE. Rapport de M. Badiou sur la propo- 
sition de loi {ne 930) de M. Auban tendant a 
autoriser cession amiable d'un térrain par 
l'administralion des domaines au profit de Ja 


fédéralion de la mutuahtg agricole de la 
Haute-Garonne ; 
VI. — Rapoort de M. Pierre Hervé sur 


la pronasition de loi (no 253) de Mine Braun 
tendant à faire admettre les femmes, à éga- 
lilé de litres, à toutes les fonclions publiques 
et professions 

IX. Sronde Jecture du de 
M. Serre sur la proposilion de loi (ne 540) 
dont jt est l'auteur rendant applitabie à V'AI- 
gérie l'ordonnance du 922 mai 1955 élargissant 
es avantaves institués par le décret-loi du 
der juin 14950 en matière de haux à ferme au 
profit des preneurs mobilisés. 


rapport 


La commission de la justice et de législation 
se réunira Je mercredi 28 mai 1917, à quinze 
heures (local de la commission n° 250): 

I. — Nominalion de rapporteurs pour les: 

Proposition de loi (ne 1200) de Mine Braun: 
associations étrangères (abrogation du décret 
du 12 avril 1959 

Proposition de lui (ne 1287) de M. Zunino: 
protection des eaux soulerraines; 

Projet de Joi (ne 1327): validité des annon- 
ces légales faites au lendemain de la libé- 
ration ; 

Proposilion de résolution (n° 1286) de M. 
Theelten: modificalion du tarif des huissiers 
(décret du 9 août 1946); 

Projet de loi {no 4316): publicité des mula- 
tions de fonds de commerce; 

Projet de loi (n° 14317): abrogation de la 
suspension des délais prévus par la loi du 
45 juin 1872 concernant les titres au porteur 
perdus ou volés; 

Proposilion de foi {no 130) de M. Gresa: 
délai die grâce pour le payement des taxes 
d'annuités «des brevels aâ'invention; 

Pronos:lion de résolution (no 413%) de 
M Deko: pouvoirs de Ja commission char- 
gée d'enquétler sur les probèmes du vin. 

If, — Suite du rapport de M. Eïgar Faure 
sur ke projet, les propositions de loi de 
M. Minjoz, de M. Bocquet, de M. Frédér<- 


Dupont el la proposition <e résolulion de 
M. Joseph Deénails, relatifs à }'amnistic 
(nes 695, 116, 186, 153). 

HIT, — Examen des décisions de principe 


adoplées par ja sous-commission des jovers en 
ce qui concerne les loyers de locaux d habila- 
tion ou à usage profæsionnel. 

IV, — Suile da rapport de M. Yves Péron 
gur ia proposilion de 10i (n° 332) de M, Serre 
tendant à accorder l'amnistie pour certaines 
infractions commises en Afrique du Nord. 

V. — Rapport de M, Minjoz sur ja propos:- 
tion de mi (ne #75) de M. Georges Pernot, 
consekler de la République, relative au bien 
de famille insa:sissab'e. 


VI — Rapport de M. Minjoz sur la proposi- 


tion de loi {n° 7%) de M. Hugues relative 
aux peines infligies pour défaut de possession 


| 


du « en makère d'automobile, 


— Rapport de M. Citerne sur fes 
silions de joi de M. André Mercier, de Mine 
joz, de M, Eugene Pètit, de M. Guy Pelit, de 
M. MonliHot, de M. Frédéric-Dupont tendant 
à modifier des du 90 juin 192% du 
13 avril 1916 relalives au renouvellement des 
baux à over d'imineubles où de jJoraux à 
usage conmnercial où industriel (nos 12%, 128, 
120, 199, 191, 132, 116, 309, 283, 716, 42, 9217, 
633). 

NET, — Rapport de M. Minjoz sur la pro. 
posilon de doi (no 19%) de M. Lecnhardt 
tendant à modifier les conditions de enajorité 
nécessaire pour lobiention du concordat, 

IX. — Rapport de M. Mondon £gur le projet 


de doi (n° S89) relalif au rapport écrit dun 
juge chargé de suivre da procédure. 


X. — Rapport de M. Delahoutre sur la pro. 
posilion de doi {no 710) de M. Courant eur 
résiliation des contrats privés conclus avant 
ic 10 1910. 

XI, —- Rapport de M. Delahoutre sur la prœ 
position de Foi (n° 225) de M. Desjardins ter- 
dant à admetltre la rescision des promesses 
de vente concluss avant le seplembre 
1239 en cas de lésion de plus des sept dou- 
zièines. 

XI, — Rapport de M. Kriegel-Valrimont eur 
la proposition de Joi în° 14063) de Mme Braun 
tendant à affirmer la portée de l'ordonnance 
du 21 avril 1945 relative à la nullité des actes 
de spoliation accomplis par l'ennemi ou sous 
son contrôle. 

XHT. — Rapport de M. Valentino sur sa pro- 
position de loi (ne 14095) tendant à la suppres- 
sion de la promulgation coloniale daus les 
départements d'outre-mer. 

XIV. — Rapport de M. Marcel David &ur la 
proposilion de loi de M. Minjoz ten- 
dant à permellre d'accorder des domimagec- 
intérêts à l'époux avant oblenu à son profit 
la séparation de corps. 

XV, — Rapport de M, Minjoz sur la propo- 
Sition de loi {nv 524) de M. Lecachcux ten- 
dant à surscoir à l'expulsion des locataires 
ou eccupants de nationalité francaise, sinistrés 
de guerre, au profit de bénéficiaires de ja 
lui du 14 novembre 1944. 


La commission de la production industrielle 
ce réunira le jeudi 29 mai 1947, à dix heures 
(local de ja commission n° 264): 

I. — Nomination de rapporteurs: 

Pour Ja proposition de résolution (n° 122%) 
tendant à inviter le Gouvernement à augmen- 
er le contingent de réparlition des produits 
destinés à la réparation des bicycieltes et, 
d'autre part, à Jaisser aux réparaleurs de 
bicyclettes une plus grande dliberté pour 
l'utilisation de la monnaie matière qui leur 
est accordée, 

Pour la proposilion de résolution {n° 12,2ÿ 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
des mesures d'urgence assurant la sécurité 
des ouvriers mineurs, 

Pour la proposition de résolulion (no 1965) 
tendant à inviter le Gouvernement à aug- 
Mmenler le contingent de charbon attribué 
aux foyers domestiques. 

Pour la proposition de loi {no 4285 tendant 
à l'expropriation de l'usine de chaux et ci- 
ment de Lafarge et du Teil au profit de l'Etat, 
et à sa mise en régie nationale, 


Pour la proposilion de résolution ‘ne 1300) 
tendant à inviter le Gouvernement à suppri- 
mer Jes points textiles. 


Pour Ja proposition de résolution {ne 1304) 
tendant à inviter Je Gouvernement à abroger 
les textes réglementant ja vente des articles 
texliles avec points. 


Pour la proposition de loi (no 1306) tendant 
à modifier la loi du 17 mai 1946 relative à la 
nationalisation des combustibles minéraux. 


Pour la proposition de résolution {no 1352) 
tendant à inviter le Gouvernement à suppri- 
mer les points textiles, 

IL — Rapport de M. Mudry sur la propo- 
sition de loi {no 402) de M. Goudoux portant 
indemnisation des expropriations pour la cons- 
truction de retennes d'eau, barrages et cen- 
balcs hydroélectriques, 
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11. — Rapport de M. Fiévez sur la propo- 
sinon de loi (ne 882) de M. Lecœur. tendant 
modifier l'article 471 du décret du 27 no- 
souvre 19:36 portant sur la sécurité sociale 
des ouvriers MiInCurs. 

IV. — Rapport de M. G. Roucaute sur Ja 
proposition de loi (n° 883) de M. Lecœur, ten- 
dant à fixer les conditions d’attribution de Ja 
médaille d'honneur du travail au personnel 
des exploitations minières et assimilées. 

V. — Rapport de M. Lecœur sur la proposi- 
tion de résolution (n° 533), dont il est l'au- 
teur, tendant à inviter le Gouvernement à in- 
elure dans le décret du régime de sécurité 
sociale des ouvriers mineurs, des dispositions 
en faveur des ouvriers mineurs et similaires 
licenciés pour action syndicale ou politique. 

VI — Rapports: 

a de M. Carlier sur la proposition de loi 
me 265) de M.'Airoldi tendant à la nationa- 
jxation des usines automobiles Berliet; 

1: de M. Louvel sur le projet de loi (n° 500) 
porant liquidalion du séquestre des usines 
berliet. 

Vif. — Questions diverses. 


La commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre se réunira le jeudi 29 
nai 1947, à onze heures (local de la commis- 
sion no 208): 

J, — Nominations de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 1268) de M. Crou- 
tendant à compléter l'arlicle 3% de 
loi sur les dommages de guerre; À 

La proposition de résolution (n° 12%) de 
M, Schaff tendant à inviter le Gouvernement 
à assonplir le régime des servitudes militaires 
nées de l'existence des ouvrages de la ligne 
Maginot. 

IL. — Examen du rapport de M. Guillon sur 
ja proposition de loi (n° 1155) de M. Midol ten- 
dant à accorder des àävances à cerlains pro- 
prictaires sinistrés, 

HI, — Etablissement de la liste des projets 
et propositions qui doivent Cire votés au cours 
de la session. 

IV, — Questions diverses. 


La commission du suffrage universel, du 
réglement et des pétilions se véunira le jeudi 
29 mai 1947, à dix heures {local de la com- 
mission, ne 219): 

I. — Désignation de rapporleurs pour les 
Jélitions nos 56 et 57. 

if, — Examen des pélilions suivantes: 

No S (rapporteur: M. Cotv); 

No 48 (rapporteur: M. Biondi); 

No 49 (rapporteur: Mme Peyro'es); 

No 52 (rapporteur: M. Boisdon). 

HT, — Désignation de rapporleurs pour: 

a) La proposition de lof (ne 357) de M. Jo- 
seph Denais et la proposition de loi (no 491) 
uv M. Jacques Bardoux, relatives aux élec- 
municipales; = 
b) La sroposition de loi 1309) de M. Bais- 
lon, sur l'élection de l'assembiée de l'Union 
ancaise; « 

c) Le projet de loi n° 1328) relatif aux élec- 
‘ons da conseil municipal de Paris et du 
conseil général de la Seine ; 

d) Le projet de loi (n° 1336) relalif à l'ef- 

feclif des conseils municipaux des communes 
sinistrées. 
, IV. — Discussion des conciusions du rapport 
Ge M, Boisdon sur les propositions de résolu- 
lion (nes 933, 1158, 1197, 1203 et 1259) de 
MM. Lecourt, Bardoux, Leenhardt, Mme Pey- 
roles et M. Barrachin. tendant à modifier le 
ièglement de l’Assemblée nationale. 


La commission des territoires d'outre-mer 
se réunira le jeudi 29 mai 1947, à quinze 
heures ‘local de la commission {n° 254): 

Compte rendu de démarches faites par le 
résident auprès de M. le ministre de la 

rance d'outre-mer. 


Suite de la discussion du rapport d'infor- 
mation de M. Devinat sur lg caisse centrale 
de la France d'outre-mer, 


Nomination de rapporteurs pour les 
de loi: 

No 1554 modifiant la loi no 462197 du 
90 octobre portant rétablissement de la 
légalité républicaine en Afrique c 
française et au Togo; 
No 1555 relatif à la revision des nomina- 
Hjons et promotions abnsives prononcées entre 
le 7 juin 1950 et le 17 août 13, en faveur 
des personnels régis par décret ayant été en 
service on Indochine au cours de cette pé- 
riode, 


projels 


Lau É 
cidentale 


La commission chargée d'enquéler sur les 
événements survenus en France de 1933 à 
1945 se réunira le jeudi 29 mai 1917, à vingt 
et une heures (local no 210: 

Suite de l'audition de M. Paladier. 


La commission d'enquête sur le vin se réu- 
nira lé jeudi 29 mai 1947, à neuf heures trente 
(local de la commission no 2%): 

Audition de M. Tanguy Prigent et Long- 
chambon, anciens ministres du ravitaillement, 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


Ordre du jour du jeudi 29 mai 1947. 


A quinze heures trente. — PUBLIQUE 

14. — Discussion de la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nalionale, après dé- 
claration d'urgence, tendant à proroger d’un 
mois le délai accordé pour dénoncer le for- 
fait en matière d'impôt sur les bénéfices agri- 
coles au litre de l'année 1937, (Nes 255, année 
1947, — M, N..., rapporteur; et no , année 
1917. — Avis de la commission de jl'agri- 
culture, — M. N..., rapporteur.) 


2. — Nomination d'un membre de la com- 
mission Consullative des pensions, 


3, — Nomination de deux membres de Ja 
commission chargée d'étudier les 
tions à apporter à la loi du 22 mai 1946 por- 
{nt gépéralisalion de la socia'e. 
membres de 


4. — Nominalion de commis- 


sions générales. 


5. — Discussion de la proposition de réso- 
Jution de M. Teyssandier tendant à iaviter 
le Gouvernement à prendre des mesures jin- 
médiales pour assurer d'une facon plus équi- 
table l'attribution du régime alimentaire 
n JE dit « Jacto-végélarien n. (Not 124 et 2539, 
année 1917, — M. Teyssandier, rapporteur.) 


6. — Discussion de ja pronposilion de réso- 
lulion de M, Teyssandier et des membres 42 
la comrnission de la famille, de la popula- 
tion et de Ja santé publique, tendant à in- 
viler 1e Gouvernement à accorder le hénéfice 
du régime ne 4 à tous les malades dont les 
lésions constaiées, tant externes qu'internes, 
auront été confirmées par la c'inique, le labo- 
raloire ou la radiographie ètre ind'scutah'e- 
ment de nature tuberculeuse. (Nes 116 et 210, 
année 1917. — M, Teyssandicr, rapporteur.) 


7. — Discussion de Ja proposition de ré<olu- 
lion de MM. Casparv, Dorev et ‘es membres 
du groupe du mouvement républicain jpopu- 
jaire, tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes dispositions pour accorder aux 
non-producteurs des campagnes le même ra- 
viloillement qu'aux habilanis des cités ur- 
baines, (Nos 55 et 238, année 1915. — M, 
sel, rapporleur.) 


8. — Discussion de la proposition Je résolu- 
tion de M. Ousmane Soce ct de ses collègues 
du groupe socialiste S. FE. Q., tendant à in- 
viter le Gouvernement à ordonner J'ouverture 
au lycée de bakar d'une classe supérieure 
préparatoire aux grandes écoles de la métro- 
pole. (Nos 156 et 236, année 1917, — M, Ous- 
mane Soce, rapporteur; et no , année 1957, 
—. Avis de la commission des finances, — 


Au 


des finances. — M. 


9%. — Discussion de la proposition de réso- 


lution de M. Jullien tendant à inviter le Gou- 
vernement à éludier la possibilité, pour les 
retrailés de 
condiuons, de racheter leur retraile par un 
versement unique en capital 
annee 


n° 


l'armée remplissant certaines 
(Nos 101 et 229, 
19:57. — L Jullien, rapporteur; et 
), année 1947. — Avis de la commission 
teverbori, rapporteur.) 


10. — Discussion de la proposilion de loi, 


adopice par l'Assemblée nalionale, tendant à 
abroger ja 
à la vente et à l'achat des véhicules 
Sion. (Nes 162 et 216, année 1947. — M. 
rapporteur.) 


relative 
d'occa.- 


Novat, 


réglementation de Vichy 


11. — Discussion eu projet de loi, ad 
par l'Assemblée nalionalé, abrogeant les 
sur le stalut provisoire de l'adminis- 
tralion préfectoraie. s 161 et 255, année 
1917. — M. Sarrien, rapporteur.) 


Les billets portant la date 
valabies pour la journée nl: 

17 étage, — Depuis M. de Mendille, jusques 
et y compris M. Naime. 

Tribunes, — Depuis M. 
y compris M. Rehauit, 


Nicod, jusques et 


Convocation de commission. 


La commission chargée d'examiner une de- 
mande en autorisalion de poursuites contre 
deux meinbres du Conseil de la République 
se réunira le jeudi 29 mai 1947, à onze heures: 
(cal ne 175): 


Examen de la molijon adoptée par vingt- 
deux conseillers de la République des territoi- 


res d'outre-mer. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l'économie nationale. 


Avis relalif à la délivrance par la délégation 
de l'office des changes à Toulouse des 
licences d'exportation de basanes. 


Les exportateurs de hasanes sont informés 
qu'à du 15 mai 1917, demandes d'au- 
lorisalion d’exportalion de basanes (formu- 
les devront cbligaltoirement accom- 
pagnées d'une atlestation délivrée par la com- 
mission des bhasanes exotiques, 1%, rue Pas- 
leur, à Mazamet. 

Les demandes, accompagnées de celte attes- 
lalon, seront adressées à la délégation de l'of- 
fice des changes à Toulouse hablilée à les 
délivrer ou, exceplionnellement, au siège cen- 
ral dudit office, S, rue de la Tour-de:-Dames, 
Paris (9). 

Sont abrogées, les dispositions de l'avis aux 
exXporialeurs du fer mars 1917 en ce qu'elles 


ont de contraire aux prescriptions du présent 
avis, 


être 


Ministère d2 l'économie nationale 
et ministère de la production industrielle. 


Avis aux importateurs de « terliles finis » en 
proccnance des Pays Bas et des Lades néer- 
landnises relecant de la compétence de la 
direction des industries textiles et des cuirs 
du ministère de la produclion industrielle, 
soumis aur dispositions de L'atis aux tm- 
vortateurs du 10 at 1957. 


Les demandes d'autorisation d'imnowrtation 


de « texliles finis » (poste 101), en prove- 
hance des Pays-Bas et des Indes néerlrndlaiseg 
relevant de la compélence de la direction des 
industries textiles et des cuirs du ministère 


de la produétion industrielle sonmis aux dis- 
posilions de l'avis importateurs 19 mal 
1917 peuvent étre déposées dès maintenant et 
seront examinées au fur et à mesure de leur 


M. rapporteur.) 


viéseujalion par les services compéieuls 
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donneront un avis favorable à celles qui se- j Numéro Namére 
vont les plus avantageuses tant au point de du du 
vue prix qu'au point de vue qualité. 1 posle. posts. 

sionnaires importateurs, aux négocianis gros 21 Pyrites. — Société commerciale d'acide | %) Hétres pour avirons. — Les demardes 
sistes et aux confectionneurs, l'exclusion sulfurique, 199, faubourg Saint-Honoré, d'autorisation d'iraportation, Qui æe- 
des délaiilants. à Paris, ront examinées au fur et à msure de 

Les Germandes d'autorisation d'importation, 

iblie formule AC dans les conditions 

alemmenulares, devront porter sur des articles 

\infeclounés de caractère utilitaire, teis que: 


‘:, imperméables, vélemen!s ct sous- 


r des tissus de coton 


mei ainsi que sur 
r s, pour lmperméables, et des 

ou matelas, 

Le essés devront joindre à l'appui de 
fleurs dernandes: 

a) | facture pro-forma en double exem- 
riant 1 1tions suivantes: 

issus 

Cot iu 

le qua 

La 

coura: 

Lord de prix ei de livraison. 

Pot articles confectionnés: 

Composition des tissu employés. 

He fa le confect 

Uond de prix et de livraison. 

b) T échantillon par qualité (9,15 cm 
01 

La délivrance des iicences impliquera l'ac- 
cord de la direction des prix. 

Sauf cas exceptionnels, les Licences ne pouxr- 
ront être mi rectifiées ni renouvelées. 


Ministère de l'économie nationale, minis- 
tères de l'agriculture, du commerce, de 
la precuction industrielle, de la santé 


publique et haut commissariat à la 
distribution. 
tris aux importateurs de produits 
cn provenance de Yougoslavie. 
Le d'importation des produits 
en ince de Yougoslavie rele- 
vant de la compé des ministères de 
L'agricu e, du comme de la production 
industrielle, de la santé publique et du haut- 
comn riat à la distribution est fixé comme 
suit conformément à j'accord applicable du 
ae mai 1957 


au 930 avril 19 


‘roduits importés par groupermienés. 


Les pgrounements ci sont seuls quali- 


fiés pour déposer des demandes d'aulorisa- 
tion d'i ilion pour les produits ci-dessous : 
Numéro 

du 

poste 

3 H ts blancs. — G'oupement national 
l'achat des légumes secs, 3, rue Wie 
ia Chaussée-d'antin, à Paris. 

12 Semences potagères, — Groupement na- 
interprofessionnel de production 
d'utilisaion de semences, graines 
et plantes, 80 rue de Grenelles, à 
Paris 

43 Tabacs. — L'importation sera réalisée par 

Sociéts d'exploitation industrielle 
des tabacs et al umettes. 

45 — Groupement d'impottution des 

luits destines à la droguerie phar- 
inareutique et à Ja pharmacie, 5, rue 
Lille, 

2 ( vré, — Groupement d'importation 
ot de répartition du lin, 59, rue de 
la Faisanderie L Paris, OÙ 23, rue de 
Tournai, à Lil 

22 taupes de chanvre. — Groupement des 
fibres diverses pour corderies, 12, rue 
d'Anjou, à Paris. 

23 Oiznons à repiquer. — Groupement na- 


tional interprofessionnnel de produc- 
et d'utilisttion de semences, 
graines et plañtes, S0, rue Gre- 
elles, à Paris. 


32. 


B. 


Des 
pour 


Paris 


du 
poste. 


1 


10 


11 


14 


13 


Concentrés de 


d'autorisation 
d'une facture pro-forma ou d'un télégramme 
du vendeur en tenant lieu devront être adres- 
sées à l'office des changes (sous<direction des 
licences), 


Plomb raffiné. — Groupement d'impor- 
tation et da répartition des métaux 
non ferreux, 20, avenue de Messine, 
à Paris. 

?-omb. — Groupement 
d'importation et de répartition du mi- 
nèerai d’antimoine et de plomb, 55, rue 
d'Amsterdam, à Paris. 

oncentrés de zinc. — Groupement d'im- 
porlalion et de répartition du minerai 
de zinc, 7%, rue de la Victoire, à Paris, 

Mercure, — Groupement d'importation 
et de répartition ju mercure, 22, rue 
de la Biculaisance, à Paris. 

Antimoine métal. — Groupement 
d'importation et de répartition des mi- 

nerais de molybdène, tungstène et 

chrome, 419, rue du Général-Foy, à 
Paris. 

Produits importés 

individuelles. 
individuelles seront délivrées 
les produils ci-dessous. Les demandes 
d'iraportation accompagnées 


sous lirences 


8, rue 


(9°), en se 


de la Tour-des-Dames, à 
conformant aux modalités 


suivantes : 
Numére 


Sangsues, — Les demandes d'autorisa- 


üon d'importation, qui seront exami- 
nées au fur et à mesure de leur pré- 
sentation, peuvent être déposées dès 
maintenant. 


Boyaux ovins. — ({lmportation réservée 


äux boyaudiers et utilisateurs.) Les 
demandes d'autorisation 
lion, qui seront examinées au fur et 


à mesurc de leur 
vent être déposées dès maintenant. 
Boyaux porcins, — (Importation réservée 
aux bovaudiers et utilisateurs.) Les 
demand?s d'autorisation d’importa- 
tion, qui seront examinées au fur et 
à mesure de leur présentation, peu- 
vent être déposées dès maintenant. 
Pruneaux., — L?s demandes d'autorisa- 
üon d'importation, qui seront exami- 
nées au fur et à mesure de leur pré- 
sentation, peuvent être déposées dès 

maintenant. 

Griotles séchés. — Les demandes d’au- 
torisation d'importation, qui seront 
examinées au fur et à mesure de leur 
présentation, peuvent être déposées 
dès maintenant. 

:raines d'arbres. — Les dmandes d'au- 
iorisalion d'importation, qui seront 
examinées au fur et à mesure de leur 
présentation, peuvent être déposées 
dès maintenant, 

Huiles "essentielles. — Les demandes 
d'autorisation d'importation, qui se- 
ront examinées au Îur et à mesure de 
leur présentation, peuvent être — 
sies dès maintenant, accompagnées 
des engagrments d'exportation habi- 
tuc!s. 

Plantes médicinales autres. — Les de- 
mandes d'autorisation d'importation, 
qui seront examinées au fut et à me- 
sure de leur présentation, peuvent 
être déposées dès maintenant. 

Pyrèthre en fieurs. — Les demandes 
d'autorisation d'importation, qui se- 
ront examiné2s au fur et à mesure de 
leur présentation, peuvent être dépo- 
sées dès maintenant, 

Sciages de résineux. — Les demandes 
d'autorisation d'importation, qui se- 
ront examinées au fur et à mesure de 
leur présentation, peuvent être dépo- 
sées dès maintenant, 


réseutation, peu- 


leur présentation, peuvent dépo. 
sées dès maintenant. 

Acétone. — Les demandes d'autorisation 
d'importation, qui seront examinée; 
au fur et à m'sure de leur présenta. 
tion, peuvent être déposées dès main. 
tenant. 

Cyanamide, — Les demandes d'autorisa. 
tion d'unportation, qui seront exami. 
nées au fur et à mesure de leur pré. 
santation, peuvent éire déposées dès 
maintenant, 

Livres et publications. — L'importation 
sera réalisée sous forrae de déciaratior 
d'autorisation d'importation établi: 
dans les conditions réglementaires. 

Divers, — Les crédits alfectés à ce poste 
doivent permettre l'importation de 
produits nécessaires à l'économie fran- 
çaise et non repris nommément à 
l'accord commercial, Les autorisation 
d'importation me seront délivrée: 
qu'après avis favorable du rmninistère 
technique et l'accord d2 la directior. 
des relations économiques extérieures 
du ministère de l'économie nationale 


sur l’a rtunité de l'importation envi 
ppo e ? 


& 


C, — Produits importés sous le régime Imer, 


Les produits ci-dessous seront importés sou: 
le régune Imex. Les demandes d'autorisation 
d'importation devront tre obligatoirement 
accompagnées d'un engagernent de réexpos- 
tation et être adressées au ministère de l'éco- 
nomie nationale, service Imex, 53, qui 
d'Orsay, à Paris: 


4 Cuirs de porc, — Régime lmex. 

5 Plumes d'oies. — Régime Imex, 
6 Ecrevisses, — Régime Imex. 

10 Pulpes de fruits, — Régime Im2x. 


D. = Produits réservés à l'Afrique du Nori 
et aux territoires de la France d'outre-mer. 


J1 ne sera pas délivré d'autorisation d'in. 
portation dans la métropole pour les produi': 
ci-après, le contingent tolal étant réservé à 
l'Afrique du Nord et aux territoires de !à 
France d'outre-mer : 

Numéro 

du 

poste, 


49 Tôtres étuyés, — Métropole, néant, 
2% Ciument, — Métropole, néant, 


Ministere de l’agriculture, 


Avis de concours pour le recrutement de deun 
préparateurs tilulaires à la direction de li 
répression des fraudes (laboratoire central). 


Par arrêté du 22 rnai 1947, un concours sur 
épreuves est ouvert en vue du recrutemen 
de deux préparateurs titulaires la directier. 
— 2 répression des fraudes (laboratoire cen- 

ai). 

Sous réserve de l'autorisation exigée par 
l’article 42 de la loi de finances du 23 décem- 
bre 196, ce concours, ouvert pour deux - 
tes de préparateur aura lieu le 2% juin 1#47, 
à la direction de la répression des fraudes, 
42 bis, rue de Bourgogne, Paris (7). 

Les candidalures doivent être adressées & 1 
rninistère de l’agriculture (direction de la 
pression des fraudes}, 42 bis, rus de Bour- 
éogne, Paris (7e), avant le 46 juin 4947, 

ous renseignements utiles <oncernant © 
‘concours seront fournis sur Cemande adre:: 
sée au ministère de l’agriculture (direction d: 
la répression des fraudes), 42 bis, rue de Bour- 
gagne, Paris (7). 
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yuis de concours pour le recrutement d'un 
‘weperateur titulaire à la station agrono- 
nue et œnologique de Bordeaux. 


par arrêté du 22 mai 1947, un concours sur 
eueuves est ouvert en vue du recrutement 
“un pparateur titulaire à la station agrono- 
que et œnologique de Bordeaux. 
us réserve de l’autorisalion exigée par 
in {2 de la loi de finances du 23 décem- 
jai, ce concours, Ouvert pour un poste 
de preparaleur aura lieu le 2 juillet 1917, à 
cation agronomique et œnologique de Bor- 
paux, facullé des sciences, 20, cours Pasteur, 
jordeaux. 
candidatures doivent être adressées au 
satire de l'agriculture (direction de la ré- 
sion des fraudes), 42 bis, rue de Bour- 
gne, Paris (7°), avant le 23 juin. 1917. 
renseignements utiles concernant ce 
concour: seront fournis sur demande adres- 
, au ministère de l’agriculture (direction de 
repression des fraudes), 42 bis, rue de Bour- 
Paris (3e). 


Avis de concours pour le recrutement d'un 
vréparateur tibaire à la station œnologique 


et d'analyses agricoles de Montpellier. 

Par arrété du 22 mai 1947, un concours sur 
épreuves est ouvert en vue du recrutement 
d'un préparateur titulaire à la stalion œno- 
€t d'analyses agricoles de Montpel- 


Sous réserve de l’autorisition exigée par 


12 de la loi de finances du 23 dfcem- 


1916 


‘e concours, ouvert pour un poste de 
raleur aura lieu le 4 juillet 1947, à a 
anologique et d'analyses agricoles de 
Ilier, 2, rue Sainte, Montpellier. 

Les candidatures doivent être adressées au 


M ni] 


Binuiclore de l'agriculiure (direction de la ré- 
Bpesion des fraudes), 42 bis, rue de Bour- 


Paris (3e), avant le 25 juin 1947. 

Tous renseignements utiles concernant ce 
seront fournis sur demande adres- 
nistère de j’agricullure (direction de 
répression des fraudes), 42 bis, rue de Bour- 


hr 
gnenc, Paris {7°}, 


'OUTS 


eau m 


Ministere des travaux publics 
et des transports. 


Avis de concours (institut géographique 
national). 


Additif au Journal olfliciel du 30 mars 1917, 
page 2986: 


Par arrèlé du ministre des fiavaux publics 
et des transports du 16 mai 1917 et pa: déro- 
galion aux dispositions des arrélfs du 33 juin 
1931 fixant les programmes et l'organisation 
des épreuves dés concours pour l'admission 
au grade d'élève ingünieur des travaux géogra- 
phiques de l'Etat el à l'emploi d'adjoint tech- 
nique stagiaire de l'institut géographique na- 
Monal, les candidats au concours de 1947 
d'élève ingénieur des travaux géographiques 
de l'Etat et d'’adjoint technique stagiaire, 
ourront êlre respeclivement de dix-huit 

vingt-deux ans et de dix-sept à vingt et un 
ans. 


Avis de concours (marine marchande). 


Un concours pour l'accès à l'emploi d'ins- 
pecteur de 4e classe de la navigation et du 
travail maritimes {dix places, dont deux réser- 
vées aux candidats aux services publics ayant 
été empéchés d'y accéder par suite d’événe- 
ments de guerre) et un concours pour l'accès 
à l'emploi d'inspecteur mécanicien de 4e classe 
de la marine marchande {une place) auront 
lieu à Paris, le 8 oclobre 1915. 

Les candidats doivent: 

{o Elre pourvus de l’un des brevets de: ca- 
pilaine au long cours, capilaine de la marine 
marchande (inspecteur de la navigalion) ou 
officier mécanicien à > {re classe de ja marine 
marchande {inspecteur mécanicien). 

Peuvent étre également admis à concourir 
sous cerlaines condilions de grade et de com- 


mandement, les officiers de marine et les in- 
génieurs métaniciens de la marine en activité 
où en relraile âgés de mains de quaranie-sept 
ans qui ne seraient pas lilu'aires du brevet 
de capitaine an long cours on d'officier méez- 
nicien de fre classe de la marine marchande : 
âgés de de trente ans 


de moins de quaranle-cinq ans au 1° janvier 
1935; 

3 Réuni: soit quatr sd nandement 
ou de de second inmilaine, soit 
quatre ans d'exercice des fonctions de chef 
mécanicien ou de nd mécanicien à bord 
des navires pratiquant le long cours, le cal 
tage international ou a int le service 
les lignes régulières de France en Algérie, cn 
Tunisie, où au Maroc; 

4o N'avoir pas, au der janvier 1947, ces 
d'exercer di puis Pius de deux s une des 
\avisalions nd iu ri 
(OT 1 paragraphe ] { 

Les candidats doivent se présent: à l'admi 
nistratcur de l'inscription maritime du quar 
lier où ils sont inscrits ou de celui dans le 
quel ils résident et lui remettre leur dossier 


de candidature 

Les dossiers transmis par l'administrateur 
dev'ont parvenir au secrélariat général de Ja 
marine marchande avant le 27 septembre 1947. 

Tous renseignements complémentaires et 
notamment les programmes des épreuves st 
ront fournis par le ministère des travaux pu- 
biics et des transports {sccrélariat général de 
la marine marchande, direction du personnel 
et du budgel), 3, place de Fontenoy, î 


Paris (1°). 
— 


Ministère des finances. 


Avis relatif au tirage de la treicième tranche 


de la loterie nationale 1911. 


Le tirage de la treizième tranche de la lote- 
rie nationale 1917 aura lieu, en présence du 
public, le mercredi 28 mai 1917, à vingt heures 


trente, 


MINISTÈRE DES FINANCES 


DIREETION DE LA COMPIABILITE PUBLIQUE 


SITUATION RESUMEE DES RECOUVREMENTS BUDCGETAIRES OPERES POUR LE COMPTE DE L'ETAT 
AU COURS DES DEUX PREMIERS MOIS DE L'ANNEE 1947 


(En millions de francs.) 


DÉSIGNATION 


DES PRODUITS 


EL — Impôts et monopoles: 


de l'impôt sur les opérations de bourse 
de l'impôt sur le revenu des capilaux mobiliers ,,,,.,,.....sesesessssssse 
de l'impôt de solidarité nationale. 
des contributions indirectes. 
de la taxe sur le chiffre d'affaires... 
de la taxe sur les transactions... 
du monopole des poudres à feu. 


Produits 
Produits 
Produits 
Produits 
Produits 
Produits 
Produits 
Produits 
Produits 
Produits 


Total du paragraphe 


IL — Exploitations Industrielles. 
LE. — Produits et revenus du domaine de L'Etat ...sccscsssesssssseseneesesettesseenesesse 


IV. — Produits (2) et produits recouvrables 


V. — Ressources exceptionnelles. 


en 


DEUX PREMIERS MOIS DEUX PREMIFRS MOIS 
da l'annte 4947. de l'année 196. 
21.327 11.967 
6.02% 3.089 
1.068 

200 ot 
2.013 
(1) 7.228 1.513 
1.718 1.115 
3.11% 1.91 
23.344 10,981 
9.312 
11 
62.709 41.652 
25 27 
1.20 1.059 
1.199 9.156 
L 1 
82.151 52.219 


() Déduction faite de 561 millions de francs imputés en 1916 à un compte d'attente (versements provisionnels). 


(2) Non comprises les recettes effectuées à titre de « Reversements de fonds sur les dépens es des ministères », dont le monfat 


rera imputé aux « Produits divers » que lors de l'arrêté définitif des écritures de L'exercice. 
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SITUATION RESUMEE DE LA DETTE DE L'ETAT ET DE LA CAISSE AUTONOME D'AMORTISSEMENT A LA DATE DU 28 FEVRIER ny 


(En millions de francs.) 


| SITUATION SITUATION 
CATEGORIES DE LA DETTE au fer janvier 1047. on Mévrier 
| 
I, — Dette {ntérieure | 
Del norlissable par voie de tirages au sort ou de rachats @n | 4.076 
1.974.977 1.994.766 
{I -n extérieure : 
D imortissable par voie de tirages au sort ou de rachats en bourse.....,,.......0 1.863 1.14% 
Le augmentations où diminulions du montant des diverses caligories de delte ne ss traduisent pas toulés par des receltes ou des dépenses pour le Trésor Enr 


et le 28 février ! 


1, los opérations sans effet sur la trésorerie ont déterminé une diminution nette de 1952 millions, qui se décompose eommo suit 


DIMINUTIONS| | mon 
— Detle intérieure : — Deite extérieure 
a) Delte amortissable : || a) Detle amortissable 
Rem de reules #4 41917, & 0/0 1213 | : 
et 5 1 2 0'0 49932 (tranches À et B) pris en charge | || b, Dette remboursable par annuités : 
par la caisse autonome d'amortissement. ......... | » | Amortissements ,.... 1.090 
b retubhoursable par innuiies | L | 00 
\mor! |! © Dette à moyen terme et à court terme : 
Va 1 de la dette contrartée par la S. N. C. F.| » 1.049 | à 21 
Variation des valeurs échues restant à rembourser » à 
| 141 | 1.049 
e) Deit en terme et terme : == = ——— | | 2 
Varisliou des valeurs échues restant à rembourser. 876 » | = 
Op en instanco 47 | Total général. 2:057 1.10% Liste 
faut smajorer de celte somme l'augmentalion totale qui anparaît à la situation de la dette ci-dessus pou: retrouver le montant des ressources d'emprunts t4 
qu'il figure à la situation r ce des opérations du Trésor publiés d'autre part. 1 
4 (KW 
SITUATION RESUMEE DES OPERATIONS DU TRESOR EFFECTUEES ENTRE LE 1° JANVIER ET LE 28 FEVRIER 1947 
(En millions de francs.) 11 
2.4 
Au {er janvier 1947 encaisses du Trésor s'élevaient à 48.982 millions. Pendant les deux premiers mois de l'année, les : 8: 
et les dépenses ont élé les suivantes: 
OPERATIONS | OPÉRATION: 
du fer janvier | du 1er janvier 
au 28 février 1947. | au 28 février 4917 
- —|| 
Recettes, Dépenses, || Recettes. | Dépenses 
| — ‘4 
| 
— Budset général: francs. | francs. — Eraiprunts (suite): francs franes 2 
| || R. — Dette extérieure: 
TOTAL see 90.759 | 92.972 | A moyen terme et à court terme... 49.910 
| EE <= | 
| | À 
IL. — Opérations du Trésor: IV, — Opérations des correspondants: 
| 
péralions effectuées pour le compte des 
taire À services d'Elat dotés d'un budget auto- 
Opérations des collectivités administratives.| 133.285 433.054 
d'éa op ions iqu Opérations effectuées sur l'ordre et pour le 
V. — Opérations faites en marks et en schil-! 
— nts: lings dans les territoires OCCUPÉS... | 6.253 46.45% 
Total général... 789.500 | 799.100 
A. — Dette intérieure : | 
Am! issables ............,.,, » Fonds en route, chevauchements comptables » | 9.608 
Rembhoursables par 18 » et apurement des comptes » 
A moyen terme et à cou tierme.......…..| 158.057 128.964 
Auprès des banques d'émission. ..,.......1 39.796 19.035 Excédent de dépenses... 024 7.029 


Au 23 février 1947, les encaîsses du Trésor, dimir 


inées de cet excédent, s'’élevaient à 41.053 millions. 


imprimerie, 51, quai Volitw>, Paris (7). — Le Préfet, birecteur des Journaux officiels: Piennæ CASSAGNEAU, 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Corapte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute respons 


financiers | 


DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 
QUAI FÉLIX-FAURE, 
ISOIREMENT : 
CHEMIN DE BELLEFONTAINE, ANGERS 


: 


Enonyme des ETABLISSERENTS BRISSET 


er ANGERS: 


14 


Gtivalions établissements Brisset 4 0,0 1942 


smyrunt de GO0000 de francs. 


Liste des 52 obligations de 2.000 F sorties au 
tirage du 13 mai 1947 et remboursables à 


partir du premier juillet 1947, aux guichets 
uu crédit de l'Ouest à Angers, 
71 4866 16 187 26 22 279 
69 720 1.007 1.010 1.086 1.071 
4.06 1.119 1,127 1.163 1.472 4.475 1.219 1.227 
4.51 1.336 1.350 1.483 1.461 1.612 1.613 1,762 
4.02: 1.974 2.023 7.077 2.087 2.154 2.929 2,450 
2.41: 2.509 2.510 2.606 2.683 2.699 2,728 2,754 
2,942 2.995 
Obiigations 4 0/0 1942 sorties aux tirages an- 
téneurs et non présentéts au remvourse- 
ment. 
Tirage de 1946. 
229 386 50% 507 582 801 843 
1.747 2.632 7.782 2,603 2.955 2.957 
2.952 
Tirage de 
60 (615 2.190 2.379 2.549 2.780 2.781 
2.992 2.816 2.98 


Tirage de 1044. 
2.48! 


9 


2.460 


REMBQURSEMENT ANTICIPÉ 
DES DETTES 


des décrets-lois des 16 juillet 
et 30 octobre 1935 


\agons-réservoirs unifiés Cès Frères 
DCOILTE ANONYME AU CAPITAL DE 2.000.000 DE RRANCS 


SIÈGE SOCIAL : 
LHARENTON (SRINE), 2, RUE BORDFLAISE 
R. C.: Seine 252484 B. 


Obligntions 5,75 0/0 (émission 1932). 


. MM. jes priétaires d'obligations 5,75 0/0 
émission } sont informés que, conformé- 
ment aux conditions de cetie émission et an 
tableau d'amortissement, tous les titres non 
€LCcre présentés au remboursement, c'est-à- 


20 juin 1M7, dernier délai. 


dire d'une part, lous les titres sortis aux pré- 
cédents tirages au sort et non encore rem- 
boursés, et, d'autre part, les titres des obliga- 
tions non encore sarlis au cours de ces tirages 
et restant à amortir, seront remboursables au 
pair, au siège socia), à partir du 4er juin 4947. 
Le istration. 


Lans | 


Ministére des postes, télegraphes 
et téléphones, 4 


conseil d'adr 


RÉGION DE LIMOGES 


MARCHES SUR APPEL I'OGFFRES 


4° Réseau téléphonique d'Aubuston Creuse). 
A. — Travaux de terrassement avec pose 
de conduile unitaire en ciment de 0,10: 
3.600 m environ; rose de conduite unitaire 
de 015: 1.120 m environ. 
Montant approximatif des ‘travaux: 200.060 


francs, 

B. — Fourniture de 2.60 m de tuyaux en 
ciment de 0,10; 1.150 m de tnvaux en ciment 
de €@,15, 


20 Réseau téléphonique de Buzançais (Indre). 


À. — Travaux de terrassement avec pose 
de conduites unitaires en ciment de (0,10: 
1.050 m environ: pose de conduites unitaires 


de 0,15: 100 m environ. 

Montant approximatif des trav: 
francs, 

B. — Fourniture de: 1.050 
ciment de 0,100 : {( m de 
de 6,150. 

Demandes pour saumissonner reçues jus- 
qu'au 6 juin, direction des services télégra- 
phiques et téléphoniques, Edouard- 
Vaillant, à Limoges. 


250.000 


in de tuyaux en 
en ciment 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones 


AVIS D'APPEL A LA CONCURRENCE 
en vue de ia conclusion 
de marchés sur apyel d'offres, 


L'administration des postes, télésraphés et 
téléphones lance un appel d'offres pour 
fourniture de matériel de postes téléphoniques 
U 


Les offres doivent parvenir au mini:lère des 
postes, télégraphes et téléphones, direction 
énérale des télérommunications, 7° bureau, 

, avenue de Ségur, Paris !®, avant de 


Pour tous renseignements, s'adresser À 
l'adresse ci-dessus eu au service des recher- 


*ches et du controle techniques, 2, rue Ber- 
‘trand, Paris (7e). 


abilité quant à la teneur des annonces. 


AVIS pivers ) 


Grande Compagnie des Télégraphes du Nord 
SOCIËTÉ ANONYME 
: COPENHAGUE 


SIÈGE SOCIAI 


Troisième insertion. 


MM. les actionnaires sont convoqués en 
assemblée générale ardinaire pour le 27 juin 
4947, à quaforze heures trentr palais 

la Bourse à Copenhague, 


Jour 
Rapport sur l'exercice 1946; 
Approbation des comptes et résolution con 
cernant les bénéfices comptables; 
3° Election au conseil d'administration; 
4o Election de deux commissaires 
comples pour l'exercice en cours; 


ORDRE DU 
40 
2 


aux 


0° Proposition du conseil d'administration por- 
tant sur des modifications à apporter 
aux articles 2, 3 et 6 des stal de la 
société. 

Les actionnaires peuvent prend nmu- 
nication desdites propositions aux bureaux de 
Ja société à Copenhague, à Lond ét à 
Paris, dans les quinze jours qui précèdent 


l'assemblée génér 


Conformément. à l'article 18 des 


l'assemblée générale ne peut détil 
blement sur des modifications à appo 
statuts de Ja société, que li 
moins du capital social est repr'senté 


l'assemblée. 
A partir dit 19 du jour 


€ 
seront soum 


et les comptes vérilk l'exa- 
men des actionnaires dans les bureaux de ja 
compagnie, à Copenhagug et à Lond ainsi 
qu'à la Banque de Paris et des Paxs-Bas à 
Paris, où les cartes d'admission à l'assemblée 


générale seront délivrées, 


Compagnie des Chemins de fer du Maroe 
SOCIÉTÉ ANONYME 


AU CAPITAL DE 0 MILLIONS DE FRAXCS 


SIÈGE SOCIAL : 


280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS (7e) 
Registre du commerce : Seine n° 184352, 


Avis aux ckbligataires. 


MM. les porteurs d'obligations 3 0/0 1938, 
ier réseau, de la compagnie des chemins de 
fer du Maroc, sont informés qu'il sera pro- 
cédé, le 16 juin 1947, à quinze heures, à la 
Banque de Paris et des Pays-Bas, %, rue d'An- 
tin, à Paris, au tirage au sort des ob:igations 
qui doivent être amorties le 1er août 1947. 


Le conseil d'administration. 


 Fai #4 4841 
JRIER 12347 
évrier 
327 .49 
194.766 
"1 
21.90 
1.19% 
52 
| 
| 
# | | 
| | 
| 
| | 
| 
| 
L | | 
133.04 
73.61 — 
—— 
= 
— 
790.100 
9.60 
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95 avril 4947, Déclaration à la préfecture de | 20 avril 4947, Déclaration à Ja préfecture de 
CRÉDIT ALGÉRIEN police. AMICALE DES ANCIENS DU GROUPE PICARDIE, | police. GROUPEMENT DES BOUCHERS pe Neck. 
pour favoriser le Développement Agricole, But: défendre-et maintenir l'esprit de la ré- | But: achat en commun de bétail 4e 


Commereral et Industriel de l'Algérie 


SOCIÉTÉ ANONYME 


AU CAPITAL DE 40.000.000 DE FRANCS 
Trib ul de commerce la Scint ne 

L.B.1 ne 

ere IS juin 1947, à onze heures du malin, 
siege 4140 s-it Grand, d Pa- 

ol 

Lectlur t du nscil d'adm 1 
cet d missaire 
pproba compit de rcice 191 

Jixalion du dividend 

Nominat d'un ädimin ‘our fixalion 
de la durée dt s | rs: 

Nomination de d I 
comptes el di nl'ei lHixa- 
tion de leur rémunéral] 

Tout aclionnaire, propriclaire de dix ac- 
tions au tnoins, le droit de prendre à 
celte assembli ou de Sy faire représenter 
par un maändalaire ayant lui-même le droit 
d'en faire partie, muni d'un pouvoir régulier, 
ù condition que ce pourot oit dé posé 
siège social cinq üu fuoins avant la 


Hate de l'as 

Toutefois, 
l'assemblée 
actionnaires 


leur 


mblée, 
ou à 

qui auront 
qualité : 


admis à assister à 
faire représenter, les 
au préaiable, 
ce qui concerne leurs aclions norni- 
par l'inseriphon desdiles actions sur 
res de la soriclé cinq jours au 
avant la date de lass 
En ce qui concerne leurs à 
— qui doivent 
jirement à In caisse centrale de dépôts et 
de virements de par l'imanobilisation 
desdites actions en vue de flassemblée, 
pourvu que le déposilaire de ces litres nolifie 
celte jrmobilisation cinq jours au moins 
avant la date de l'assembiée au Crédit algé- 
rien, Soit », rue Louis-le-Grand, à Paris, soit 
6, rue Jules-Forry, à Alger, où des formules 
de pouvoir et des cartes d'admission seront 
tenues à des intér 


la disposition ressés. 


Le 


naltives, 
les 
%0 


ernblée 
lions au 


étre déposées obiiga- 


conseil d'administration. 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des insertions des déclarations d'assceciations : 5 fr. la ligne 


(Décret du 20 novembre 1915, article 4er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 


25 avril 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
do Vendôme, AMICALE BEDU-DESCHAMPS DU CAR- 
REFOUR DE LA RÉSISTANCE, But: maintenir les 
liens de camaraderie et d'amitié qui ont uni 
Jes résistants dans la Julte contre l'ennemi 
Siège social: chez M. Marcilly (André), prési- 
dent, S5, rue de Ja Mare, Vendôme. 


®3 avril 1917. Déclaralion à la préfecture du 
Pas-de-Calais. PixG-Poxa AVEsNOIS, But: tennis 
da table, Siège social: 6, plate du Marché, 


Avesnes-le-Comle. 
avril 1947. 
les, 


Déclaration x la préle cture de 


Versail COMITÉ FAMILIAL SCOLAIRE DE PORT- 
Many. But: fonctionnement des œuvres d'édu- 
cation populaire et sociale, Siège social: 


#4, rue de Versailles, Port-Marly. 


resserrer les liens d'amitié et de so- 
Jidarité contractés dans la prati- 
quer gp entre les membres. Siège so- 


du 33, rue Chaplal au 9, rue Camille-Hcsmou- 
ins, à Cachan, 


21, rue Frne 


25 avril 


Neuilly-s 


st- Deloi son, ur- seit 1e. 


1917. Déc'aration à la préfecture de | 
police, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE JA 
PAROISSE SAINTE-JEANNE-DE-CHANTAT, But: assurer 
par tous les moyens appropriés le fonclionne- 
inenl mi atériel de l'école du Sacré-Cœur, Siège 


social: avenue de la Frillière, à Paris. 
9 avril 1947. Déclaration à la sous-pré’ecture 


de Vienne. 


ASSOCIATION FAMILIALE DE SAINT-MAr- 
But: défense des intérêts matériels 
ct moraux Ges familles. Siège social: 
de Saint-Maurice-lExil. 
Déclaration à la préfecture de | 
police. ASSOCIATION DES BOUCIERS ABATIEURS DU | 
12e ARRONMSSEMENT, Bul: création d'une ! 
tuelle d'achat. Siège social: 31, rue de Chalon, | 
Paris. 
96 avril 1947, Déclaration à la sous-préfec ture 
de Romoranlin. ASSOCIATION FAMILIALE DE L'UNION 
DES FEMMES FRANCAISES, But: défense des inté- 
rèts des familles, Siège social: mairie de 
Lamolte-Be uvron. 


98 avril 1947. Déclaration à la sous- préfecture 
de Monthéiiard, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
Dawericuarp, But: étude et défense des droils 
et intérèls moraux et matériels des familles 
rurales, Siège social: mairie de Damprichard. 


20 avril 1917. Léclaralion à la préfecture de 
la Sarihe, SOCIÉTÉ DES FÊTES DE MONTREUIL-LE- 
Henri. But: organiser les loisirs de toute la 
collectivité par des réunions amicales, des | 
manifestations artistiques ct sporlives: théà- ! 
tre, kermesses, concerts, jeux, elc., et renfor- : 
cer ee tous les moyens la solidarité morale 
des habilants, l'esprit de compréhension mu- 
{uelle et d'entr'aide. 
Montreuil- le- Henri. 


20 avril 1017. Déclaration à la préfeciure de 
Scine-et-Oise, AMICALE DES ANCIENS COMBRATTANTS 
ET MOBILISÉS DE VIHLEJUST, But: enlr'aide entre 
les anciens combattants el mobilisés des deux 
dernières guerres. Siège social: mairie de Vil- 
Jejust, par Palaiseau. 


mairie 


25 avril 1947. 


Siège social: mairie de 


[9 mai 


D'YVRÉ-L'EVÊQUE, 
| libre 


| tion près des pouvoirs publics des intérc! 


être vendu dans Les boucheries respectites 
associés, abalage de ce bétail et sa tépar 
tion entre eux, le tout conformément 


cial: 167, rue de Par is, Montreuil. | re ce vigueur, Siège social : 187, rue da 
25 avril 1947. Déclaration à la préfecture de 

La LAITERIE paris SIENNE S'ORTIVE. But: | 4er mai 14917. Déclaration à la préfectur 
prauque tous les sporis, Siège social: Cahors. SOCIÉTÉ DRAMASIQUE D£ HRIGNAC, But: 
178, rue de Vaugirard, Paris. _*___ | pager la langue française, le théâtre et [a lit 
25 avril 1957. Dé. claration à la préfecture de : !éralure francaise, aider à des œuvres de Lier 
police. La COMMUXE LIBRE D'ARCUEIL-CaGHax, fon- | fisance ou d'éducation reconnues par là di. 
dation Adda-Dorgel, transfère son siège social | tribution de 50 p. 100 de hénétices ; 


annuels provenant des 
société, Siège social: 
par Gramat, 


représentations 
château de Roumisgouse 
L 


95 avril 1917. Déclaration à la |, 
thône. SQU DES ÉCOLES PUBLIQUES DE FLEURIEUX- | 1 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture 
But: aide morale et matérielle : de Saint-Nié. KTOILE SPORTIVE MICHELLOIRT 
de l'école laïque. che ze social : école publi- formation sportive des jeunes de Saint- M 
que de | sur-Meurihe, Siège social: chez M, Franc 
avril 1947. Déclarat ion à la préfecture : ent, sure 
d’Avranches. ASSOCIATION LOCALE DES AIDES FAMI- | mai 1947. Déclaralion À la sous-prélee 
LIALES RURALES DE Bul: aide à la fa- Ge Brest. Amicare NOTRE-DaMe DC Per. 
Keravex, But: création et entretien de l'éco 
aie nce seconder À ‘res bn 
mille. Siège social: chez Mme Sassier, secré- Relcrq. 
Hrece À | Kerhnon. Siège social? au presbytère du Re- 
aire, à Brecey. ____ | lecq-Kcrhuon. 
des Andelys, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE | Mai 1937: Péclaration à la préfecture de 
D'ECOS ET DES ENVIRONS, Bul: étude et défense | L'AÏSNE. AMICALE DES ÉCOLES PUBLIQUES DE 
des droits et des intérêts moraux et malériels | FFATEAU. But: continuer les reialions d'arc. 
des familles rurales, Siège social: mairie | lion et de « amaraderie qui sont nées sur les 
‘Ecos. | bancs de l'école, perleclionner l'éducalior in- 
| lelleciuelle et artistique reçue à l'école, 
25 avril 1947, Déclaration à la prélecture Te } {ribuer au maintien de la moralité parmi la 
ASSOCIATION AMICALE DES ANCIENS APFRENTIS jeunesse, Siège social: À Ja maison Loisirs 
Esr. But: élablir entre les anciens apprentis et Culture ue Saint-Marti 
des relations amicales. Siège social : rue | 
Riquet, Paris. mai 1947, Déclaralion à la préfecture de 
95 avril 4917. Déclaration à la préfecture Loire. ASSOCHATION SPORTIVE DES MINEURS De 
de police. AMICALE DES comparrayrs pu | VAUBE DU GiEn. But: éducation physique 
(1945) et pralique des sports, Siège social: sladi 
GROUPE DU 12e RÉGIMENT D'ARTICLERIE (1945 Caint : 
lié et | Saint-Privas, mines de la Péronnière, 
But: resserrer les liens d'ainilié et de solida- | bourg de Couzon. l'Horme ’ 
rité formés pendant les Siège sociai: | 


4917. Déclaration à la préiecture 


| police. AMICALE SPORTIVE Bul 

| faciliter la pratique des sports en gén‘ral, 
organiser des sorlics en plein air, crée: 
courant d'entr'aide et resserrer. les liens de 
camaraderie parmi les jeunes. Siège 
IN, rue Championnet, Paris. 
3 mai 1917, Déclaralion à Ja préfecture 4e 
In Sarlhe, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 


But: organiser par tou: 
le fonctionnement matériei de l'école 
d'Yvré-l'Evèque, éducation populaire 
dans le sens le plus large du mot et dé 
loppement du sentinent patriotique et des 
devoirs de fous au point de vue social, pour- 
cuile de ces buis par moyens uliles 


moyens 


léganx, et acquisition ou location des 
meubles jugés utiles aux fins ci-dessus, Sinve e 
social: M. Maingueneaux, à Mélusino Bencr- 


Yvré-l'Evéque. 


3 mai 19%7. Déciaralion à la préfecture di 
Gard, COMITÉ DES INTÉRÊTS DU QUARTIER SAN- 
Cranies. But: intérêts généraux du quartier. 
Siège social: 21, boulevard Gambetta, Nimes. 


3 mai 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Avranches. ASSOCIATION LES FAMILLES DE 
ET DES ENVIRONS, Bul: élude et défense de: 
intérêts généraux de la famille, représen 


familiaux, gérer tous les Services intérêts 
familiaux, aider et encourager les famil'e- 
Siège social: au domicile du rrésident, à 
Ger 


3 mai 1947. Déclaration à la préfecture de 
police, AMICALE DES ANCIENS ARTILLEURS DU {0° 
R. A. DE CoMMErcy. But: regroupement, 
tié, entr'aide, Siège social: 47, rue _de 
sladt, Paris. 


3 mai 1947. Déclaration à Ja préfecture de 
Chartres, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DF 
Sours, But: entretenir et gérer : libr: 
Siège social: rue du Silo, Sours. 


30 avril 1947, Déclaration à la sous-préfecture 
de Béthune, ASSOCIATION CATHOLIQUE DES CHEFS 
DE FAMILLE DE LULLERS, But: défense des intérêts 
matériels et moraux de la famille française. 


Siège socia!: 


12, rue Neuve, à Lillers. 


mai 1917. Déclaration à la préfecture d'il 
et-Vilaine. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE D! 
Mouriers. But: assurer le fonctionnement d°: 
écoles libres de Monterfil, Siège social: éco 
privée de garçons, Monterfil. 
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mai 4947. Déclaralion à la préfecture d'Ille- 
«Vilaine. ASSOCIATION D'ÉDUCXTION POPULAIRE DE 
But: assurer le fonction- 
nemcut des écoles libres de Faint-Meen. Siège 


social: rue Borel, Saint-Meen-le-Grand. 


5 mai 4947, Déclaration à Ja préfecture d’Ille- 
«!-Vilaine. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
Mouners. But: assurer lc fonchionnement des 
écoles libres. Siège sotial: école Libre de gar- 
çons, à Mouliers. 

5 mai 4947. Déclaration à la sous-préfecture de 
Clermont, SOCIÈTÉ CIVILE DES DROITS DE CHASSE 
vx BuLLES, Bul: réserve de Ja chasse, conser- 
vauïon du gibier, répression du braconnage, 
surveillance des chasseurs étrangers. Siège 

inairie de Bulles, 

n mei 1947. Déclaration à la préfecture du 
Rhone. SOCIÉTÉ GYMNŸQUE ET £FORTIVE DU COLLÈGE 
MODERNE DE JEUNES FILLES. But: pretique des 
sports et de l'athlélisme. Siège social: mace 
Lieutenant-Morc!, à LyQn. 


sociäi: 


mai 1937. Déclaration à Ja préfecture 
d'Eure-et-Loir., ASSOCIATION FAMILIALE OUVRIÈRE 
me Lroë. But: droits et intérêts matériels et 
moraux. Siège social: mairie de Lucté. 

5 mai 1947, Déciaration 
Rhône, Amicale des Savoxards de Lyon LE 
Mararax. But: établir et resserrer Jes Jiens 
d'amitié et de camaraderie entre les orfginai- 
res des deux Saveies habitant Lyon. Siève en- 
cial: brasserie croix-roussienne, 151, boule- 


à Ja préfecture du 


vard de Ja Croix-Rousee, Lyon. 
1947. Fécaration à la préfecture de 


L'AVAXNT-GARDE  COLOMBOPHIE modifie 


ja composition de 


son bureau, staluts 
et transfère son siège eorial du 462, rue de 
Paris, au 54, rue Antoine-Tratacci, à Vanves, 


5 mai #47, Déclaration à la sous-préfecture 
de Charolles, UMON COMMERCIALE, ARTISANALR ET 
PROFESSIONS LIBÉRALES DE Deco. Bit: défendre 
les intérêts des trois familles professionnelles 
composant Tunion, Siège sorial: salle des 
socétés, Digoin. 


& mai 1947, Déclaralion à Ja préfecture de ja 
Üharente. GOUTTE BE LAIT DE LA COMMUXE DE 
RUELLE ET DES COMMUNES Put: 
distrbnlion de lait sucré æn hiberons stéri- 
Siège social: mairie de Ruelle, 

& mai 1917. Déclaration à la préfecture de 
pOice, GROUPEMENT D'ACHAT3 LE  BOUCHERIE, 


quartier du Gros-Caillou. But: achats et 
ventes de viande de boucherie. Siège social: 
#10, rue de Meaux, Paris. 


Imai 1957, Déclaration à la préfecture de 
AMICALE DE LA BIVISION D'INFANTERIE, 
BVISION FER, section de l'Aube, But: unir 
gans un esprit de camaraderie les anciens de 
la île division d'infanterie et commémorer 
la mémoire des camarades morts pour la pa- 
trie, Siège social: brasserie Lorraine, 54, rue 
Georges-Clemencean, Troyes. 


7 mat 1947. Déclaration à ja préfecture de Ja 
Sarthe, COMITÉ DES FÊTES DE But: orga- 
nicer des fêtes. Siège social: mair'e de Ber- 

1 mai 1947, Déclaralion à la préfecture de 
Mâcon, ELAN SPORTIF FÉMININ, But: pratique des 
Sporls, Siège social: 8, rue des-Ecoles, Mâcon. 


7 Mai 1947. PBéclaration à la sous-préfecture 
de Reims, Srane CauFa pe REIMS. But: pratique 
l'ducation physique et de l'athlétisme 
dans le cadre exclusif de la Fédération fran- 
caise de l'athlétisme. Siège social: 17, bou- 
k\ard de Ja Paix, Reims. 


7 mai 4947. Déclaration à la préfecture du 
Rhône, COMITÉ D'EXTR'AIDE DE L'ENTREPRISE 
Frères. Bul: centralisation ct coor- 
<ination des œuvres d'entr'aide du personnel 
de l'entreprise. Siège social: 5, avenue Lacas- 
Sagne, à Lyon. 


Mal 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
Coutances. AMICALE DES ANCIENS PRISONNIERS 
DE GUERRE 1999-1945 Camisy. But: entretenir 
‘ntre ses membres une fraternelie camarade- 
rie, et venir en aide aux plus nécessiteux. 
Sitge social: mairie de Canisy. 


7 rai 1%7. Déclaration à la préfecture de 
police, Le groupement spirituel des veuves 
de guerre change son titre qui devient Grou- 
PEMENT SPIRITUEL DES VEUVES DE FRANCF, moditie 
la composition de son bureau et transfère son 
siège social du 6, rue Waldeck-Rousseau au 
28, rue Faber!, Paris, 

S mai 1947. 
de Mortagne. 


Déclaration à la sous-préfecture 
ASSOCIATION FAMILIALES RUNALE DE 
Cuanpar. But: étude et délense des intérêts 
moraux et matériels des familles rurales. 
Siège social: mairie de Chandai. 


8 mai 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Mortagne. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
D'EcorcEI, But: étude et défense des intérêts 
moraux et matériels des familles rurales. 
Siège social: mairie d'Ecorcei, 


$S mai 1937. Déclaration à la sous-préfecture 
de Mortagne, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
SAINT-SYMPHORIEN-DES-BRUYÈRES, But: étude et 
défense des intérêts moraux et matériels des 
familles rurales, Siège soclai: mairie de Saint- 
Symphorien-des-Bruvères. 


8 mai 1937. Déclaration à la préfecture de 
Chartres. AVENIR But: musique, 
fêtes, amitié. Siège social: mairie de Dam- 
marie. 


8 mai 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Chaäteaulin. UNION SPORTIVE QUEMENEVEXNOISE, 
But: pralique des sports suivants: athKtisme, 
football, basket-ball, édacalion physique, 
volley-ball, tennis de table. Sièe social: salle 
Autret, au bourg de ‘Quemeucven. 

8 mai 1917. Déclaration à la préfecture d'Ile- 
et-Vilaine, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
RnéaL-sOUus-MoxtronT, But: assurer le fonction- 
neinent des écoles libres, Sit social: pres- 
brtère de Bréal-sous-Montfort. 

8 mai 1917. Déclaration à la préfecture du Mor- 
bilan. OFFICE DÉPARTEMENTAL DU CINÉMA ÉDUCA- 
TEUR pu But: meitre en œuvre tous 
les moyens propres à développer l'usage du 
cinéma éducateur. 

n 


Gière SOCIAi : 


in] 


S mai 1947. Déclaration à la sous-préfecture de 
Dunkerque. SOCIÉTÉ COMMUXALE DE CHASSE DE 
MAVERSKERQUE. But: protection et repeuple- 
ment du répression du braconnage et 
destruction des animaux nuisibles. Siège so- 
cial: café Bouward-Duveite, roule Natiouale, à 


8 mai 1937. Déclaration à la sous-préfecture de 
Bayeux. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE ViEn- 
VILLE-SUR-Mer. But: défense des intérêts maté- 
riels et moraux des familles, Siège social: 
mairie de Vierville-sur-Mer. 


8 mai 1947. Déclaration à la rréfecture de 
Niort, COMITÉ DR GESTION DE L'ÉCOLE PRIMAIRE 
LIBRE De Fons. Rul: assurer le fonctionnement 
matériel et le développement de l'école. Siège 
social: salle paroissiale, à Fors. 


8 mai 1947. Déclaration à Ia préfecture de 
Guéret, LES AMIS DE L'ÉCOLE LAÏQUE DE LA SOU- 
TERPRAINE. But: élever le niveau intellectuel de 
ses adhérents en leur procurant de saines dis- 
tractions, participer à la prospérité et à la 
défense de l'école laïque, Siège social: école 
primaire de garçons de la Souterraïine. 


8 mai 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Montbrison, L'association Chasse de Pichil- 
lon modifie ses statuts, change son titre et 
devient CHASSE COMMUNALE D'ÉSTIVAREILLES, But : 
repeuplement du gibier. Siège social: café Cha- 
ret, à Eslivareilles. 


8 mai 1917, Déclaration à la préfecture de la 
Drôme. Association PETITE BOULE DE LA GARE. 
But: développer et propager le sport boules 
dit de pétanque. Siège social: café des Négo- 
ciants, place Carnot, à Romans. 


8 mai 4947, Déclaration à la préfecture de 
Lons-le-Saunicr. AMICALE DES RÉSISTANTS ET Ma- 
QUISARDS DU CANTON DE BEAUFORT. But: solida- 
rité, resserrer les liens d'amitié entre ses 
membres. Siège social: Mme Perrodin, direc- 
trice d'école, à Beaufort, 


8 mai 1947. Déclaration à la sous-prife 
de Vienne. Société BOULE MaBOULE, Bul: prati- 


que et développement du sport boules, sièga 
social: clos Sauthier, 15%, avenue Jean-Jaue 
rès, becines-Charpieu. 

8 mai 1947. Déclaruilon à la sous-préfecturo 
de Corbeil. SOCIÈTÉ HISFORIQUE \ 
Manxe. Put: étude du passé de \mune 
et de ses environs. Siège sm i a 
Viliers-sur-Marne. 

9 mai 1947. Déclaration à la préf e 1 


Gironde, RaciwG-Cron pu 
procurer à ses adhôrents des distrartions sais 
nes et variées, développer leur culture phveis 
que et artistique et parfaire leur éduralion 
intelleciuelle. al: bor du Dépôt, au 
Pont-de-la-Maye, \itenave-d'Ornon. 


9 mai 1947, 


Len < 
Siège 


Déclaration à la préfecture do 
la Dordogne. L’'EuLanrTiE, But: 
sport, elc. Siège sorial: école 
place Faidherhe, Périgueux. 


9 mai 1947. Déclaration à la préfecture des 
Bouches-du-Rhône, AEHLÉTIQUE MENT AVIS, 
But: pratique du football. Siège social: bar 
Sauveur, lotissement des Pâquercttes, le Mers 
lan-Marseille. 

9 mai 4947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Lisieux. ASSOCIATION AMICALE PES ANCIEX9 
ÉLÈVES DU PENSIONNAT 


But: entretien des Jjiens d'amitié entre leg 
membres, aider matériellement le pensions 
nat, organiser des séances récréalives, Siège 
social: », rue Albert-Lepie, à Saint-Perre-sure 
Dives. 

9 mai 4947. Détlaration à la préfecture 4 
Périgueux, AMICALE LAÏQUE DU QUARTIER pE VE- 
SOXE. Bul: -activités enciales éducatives et 
sporlives. Siège jal 16, Tue Claude-Bers 
fard, 


l'érigueux. 

9 mai 1947. Déclaration à la pré‘ec'ure dd 
police. L'Entreprise conmpérative, centre 
des et de documentation pour le développe 
ment de la coopération économique 61 a 
son titre qui devient: L'EcONOMIE coopinarive, 
Siège social: 40, ruc des Jeûneurs, Paris. 


Q mai 41947. Déclaration à la pré'ecture d4 
Seinc-ct-Oise. CLUB SPORTIF DE 
But: pratique de tous les sports. al 
rue kRoger-salengro, à Velizy-Vilacoul 


-— 
9 mai 4947. Déclaration à la préfeclure 

la Savoie. FÉDÉRATION DES GOLOMES DE VACANCES 
But: promouvoir, soulenir et favoriser 


colonies de vacance:, camps de vacances et 
œuvres de grand air, servir de liaison entre 
ces œuvres et Jes personnes qui pour-uivent 
l'amélioration pa et morale des enfants, 
eunes gens €t jeunes filles par la cure d'air 
la campagne, à la mer ou à la montrgne 
Siège social: 43, rue Croix-d'Or, Chambery. 


9 mai 1947. Réclaration à la sous-pr'feclurd 
de Montmorillon. SOCIÉTÉ CHASSk ANGLES4 
But: créer et maintenir l'esprit de solidarité 
entre les chasseurs d’Angles, protéger et re- 
peupler le gibier par la répression du bracon- 
nage. Siège social: mairie d’Angcssur- 


l’Ang'in. 


9 mai 1947. Déclaration à Ja sous-préfecture 

de Montargis. ASSOCIATION FAMILIALE OUVRIÈRE. 

But: défense et représentation des inlérélg 
énéraux de la famille ouvrière. Siése social 
, rue de la Monnaie, Gien. 


10 maï 1947. Déclaration à la sous-préfecturé 
de Largentière, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU= 
LAIRE DE VALLON, But: organiser, faire fonction 
ner <et favoriser l'école libre de Vallon e# 
toutes autres œuvres d'éducation populaire et 
d'activités sociales, religieuses ou 1norales, 
Siège social: école libre de Vallon. 


10 mai 1947. Déclaration à la préfecture de 
Vaucluse. AMICALE DES ANCIENS MARINS DU CANTON 
DE VALRÉAS ET ENVIPONS, But: conserver jies 
traditions de sohdarité et d’entr'aide connues 
à bord. Siège social: grand café des Sports, 
cours du Berteuil, Valréas. 
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25 Mai 1917 


42 mai 19:7. Déclaration à la sous-préfecture 
de la Flèche, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
Précicxé, pœur les communes de Précigné, 
Pince, Louailles et Notre-Dame-du-Pé. But: dé- 
fense, représentation et protection des famil- 
des el forimalion morale des jeunes. Siège so- 
cial: mairie de Précigné. 


12 mai 1937. Jiéclaration à la sous-préfecture 
de Larzentlicre. Modificalion aux statuts de 
l'associotion d'éducation populaire FOUR REBA- 
de Jaujac. fondation et entretien 
d'écoles primaires. Siège social: école libre 
de Jaujac, 


32 rai 1937. Déclaration à la préfecture de la 
Gironue, FRANCO-IBÉRIQUE DE GÉNÉALO- 


Jul: grouper les personnes s'intéres- 
sent à la généalogie. Siège social: 20, boule- 


vurd du Président-Wilson, Bordeaux. 


42 mai 1917. Déclaration à la préfecture d'Or- 
Jéans, GROUPEMENT DES ŒUVRES CATHOLIQUES 
CHARITAPIES £OCIALES ET DE SANTÉ DU DIOCÈSE 


D'ORLÉANS, Bul: grouper, documenter et re- 
présenter les œuvres. Siège social: 11, rue 
Sainte-Anne, Orléans. 


12 mai 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
la flèche, ASSOCIATION FAMILIALE HURALE DE 
SOUVIGNÉ-SUR-SARTHE, But: défense, représen- 
tation et protection des familles et formation 
inorale jeunes. Siège social: mairie de 
souvignc-sur-Sarthe 


dus 


2 nai 14947. Déclaration à la préfecture du 


1 

Gard, GROUPE AMICAL DES PÈCHEURS ROQUEMAU 
rois. péches au coup et pêches sporti- 
\es, iulle contre le braconnage et la destruc- 
lion. Siège social: M. FYlourct (Louis), cycles 
et motos, articles chasse et pêche, boule- 
vard Nalional, à Roquemaure. 


12 anni 1957. Déclaration à la sous-préfecture 
de Lunéville. ASSOCIATION DES SINISTRÉS DE 
But: s'entr'aider à relever les rui- 
nes de lu gucrre. Siège social: mairie ce Bé- 
natnenil. 


Déclaration à la sous-préfecture 
de Boulogne-sur-Mer. ASSOCIATION CATHOLIQUE 
DES CHEFS DE FAMILLE DE LICQUES. But: assurer 
point de vue matériel et moral la défense 
des intéréts généraux de la famille française. 
Siège social: chez le président, M. Paul Cle- 
pet, rue du Moulin, à Licqu 
135 mai 1917, Déclaration à la sous-préfecture 
de 1 SECTION DÉPARTEMENTALE DE L'UNION 
NOES ANCIENS COMBRATTANTS DE L'ARMÉE DE 
] rêlts des anc 


But: 4 ndre les. ini ens 
con.batlants de l'armée de mer des guerres 
(OI4-I9IS et 1939-1915, Siège social: 5, place de 
\ Répubiique, Bayonne 


13 mai 1917, Déclaration à la préfecture de 


Loir-et-Cher, COOPÉRATIVE DE L'ÉCOIR NORMALE 
D'INST tuces Brois, acheter du maté- 
riel scolaire, participer aux œuvres sco'aires, 
organiser des fôles scolaires, des excursions 
des voyages de fin d'éludes. 
sit 11: 29, rue des Ecoles, Blois. 


1947. Déclaration à la préfecture du 


13 mai 

}il e. NOUVEL arr, But: défense et illustration 
de l'art contemporain. Siège social: folklore, 
2, rue 4 u, Lyon 


13 mai 1947. Déclaration à la préfecture de 
Saône-el-Loire, COMITÉ DÉPARTEMENTAL DE BASKET- 
DE Bul: organisalion et 
développement du basket-ball dans le départle- 
ment de saône-et-Loire. Siège social: mairie de 
Macon. 


43 mai 1937, Déclaration à la sous-préfecture 
de Fougères, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
GOSxE, Bul: organiser le fonclionnement 
des écoles paroissiales de Gosne. Siège social: 
école de garçons, au bourg de Gosne. 


13 mai 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Largentière, SOU DES ÉCOLES LAÏQUES DES 
SALLÈLSS, But: fournir, moyennant une cotisa- 
tion annuelle réduite, les fournitures scolaires 
aux enfants fréquentant l'école publique des 
Sallèles, Siège social: école Jaïque des Sal- 
lèles. 


12 mai 1917. Déclaration à la sous-préfe:ture de 
Fougères, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
LOU viGxé-pu-DÉSERT, Bul: organiser par tous 
les moyen: approrriés le fonctionnement ma- 
tériel de l'école Notre-Dame et de l'école Saint- 
Joseph à Louvigné-du-Désert, Siège social: 
alronage Saint-Martin, roule de Jovence, à 
Louvigné-du-Désert. 

13 mai 1917. Déclaration à la préfecture des 
Deux-Sèvres, La But: éducation des 
jeunes au moyen de manifesialions artistiques, 
de voyages et de conférences, Siège social: 
mairie de Sansais. 

15 mai 1917. Déclaration à la préfecture de 
l'Ain. SOCIÉTÉ COMMUNALE DE CHASSE, But: exer- 
cice do Ja chasse, -destruction des nuisibles, 
protection des récolles. Siège social: mairie 
de Lent, 


14 mai 1917. Déclaralion à la préfecture de 
police, GROUPEMENT D'ACHAT DE BOUCHERIES DE 
CHARONXE, Bul: achat el répartition d'animaux 
de boucherie, Siège social: 120, rue de Cha- 
ronne, Paris, 

15 mai 1957, Déclaration à la sous-préfecture 
de Dieppe. AMICALE D'ANCIENS ET JD'ANCIENNES 
ÉLÈVES KT AMIS DE L'ÉCOLE LAIQUE DE RÉTONVAL. 
But: éducation populaire. Siège social: mai- 
rie de RKétonval. 


1% mai 1947. Déclaration à la préfecture des 
Vosges, ASSOCIATION FAMILIALE DE  SAINT-AMÉ, 
But: grouper les familles de ia commune de 
Saint-Amé et du syndicat pour l'étude et la 
défense de leurs droits et intérêts matériels 
et moraux dans lous les domaines, Siège so- 
cial: maison Julien Duchène, secrélaire, à 
Saint-Amé. 

14 mai 1917. Déclaration à la préfecture de 
l'Aisne, LE LOGEMENT DU FONCTIONNAIRE, But: 
rechercher et mettre à Ja disposilion des 
adhérents des habitations ou appartements 
destinés à leur logement, Siège social: hôtel 
de ville de Laon. 


à 


1% mai 4917, Déclaration à la préfecture de la 
Nièvre, Club des supporters AILEZ VAUZELIES. 
But: apporter à l'association sportive amicale 
de Vauzelles le plus grand appui, tant moral 
que financier, et permettre ainsi à ce club de 
prendre un essor et une place plus impor- 
lants dans le football amateur français, Siège 
social: café-tabac Saint-Elienne, 45, rue Saint- 
Etienne, Nevers, 

1% mai 1937. Déclaration à la sous-préfecture 
de Clamecy, AMICALE TANNAYSIENNE DE TENNIS DE 
TABLE, But: pratique du tennis de table et de 
l'éducation physique. Siège social: hôtel de 
ville de Tannay. 


L 


44 mai 1957, Déclaration à la sous-préfecture 
de Roïnne. La SAINT-IIUBERT DE MOULIN-CHÉ- 
RIER. But: faciliter la reproduction du gibier 
ot la répression du braconnage. Siège social: 
mairie de Chérier. 


45 mai 1947. Déclaration à la ges du 
Gard. TENNIS-CLUB DE BEAUCAIRE, But: pratique 
du tennis. Siège social: café Glacier, à Beau- 
caire. 


16 mai 1917. Déclaration à la préfecture du 
Rhône. ASSOCIATION FAMILIALE IRÉNÉENNE D'ÉDU- 
CATION POPULAIRE, But: développement de l’édu- 
cation populaire. Siège social: 197, chemin de 
Choulans, Lyon. 

16 mai 1917. Déclaration à la préfecture de la 
Ilaute-Loire, GROUPEMENT DES POISSONNIERS DU 
Puy. But: achat et vente de poissons. Siège 
social: 41, rue Saint-Jacques, le Puy. : 


16 mai 1947, Déclaration à la préfecture de 
la Loire. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE PE 
Beaurieu. But: éducation populaire. Siège so- 
cial: école libre de Beaulicu, rue Horace-Ver- 
net prolongée, Saint-Etienne. 


16 mai 1947. Déclaration à la préfecture des 
Pyrénées-Orlentales, UNION SPORTIVE DES CHE- 
MINOTS PERPIGNANAIS. But: pratique des sports 
et camaraderie entre les membres. Siège so- 
sial: salle Pierre-Semard, cour de la gare de 
Perpignan. 


16 mai 4947, Déclaration à ja préfectire à 
Lons-le-Saunier, AMICALE DE IA CLASSR 
But: unir tous les conscrits de la claice 
par un lien d'entr'aide, d'amitié et de fan. 
camaraderic. Siège social: M. Brune 
de la Liberté, Lons-le-Saunier, 


Place 
i 


16 mai 1947. Déclaration à la sous-préfe trs 
de Montbéliard. ASSOCIATION 
RALE DU CANTON DU RUSSEY, But: étude et à 
fense des droits et intérêts moraux ct 1 
lériels des familles ruraies. Siège social: mm 
rie du Russey. 


1947. Déclaralien à la préfecture da 
FOYER RURAL DE SURTAUVILLE, 


1 
l'Eure. 
éducation, sport, distraetions ét 


Siège social: mairie de Surtauville, 


15 mai 1947, Déclaralion à la sous-préfecture 
de Confolens, AMICALE DES ÉCOLES py 
But: formation intelles 
luelle, physique, civique et morale de !a jeu- 
nesse, Siège social: école de garçons ds 
Champagne-Mouton. 


17 onai 1947. Déclaration à Ja sous-préfecture 
de Lisicux. FÉDÉRATION NORMANDIE-CANADA. But: 
resserrer les liens culturels et autres ai 
unissent les Normands aux Canadiens et s56 
cialement aux Canadiens de race francuise, 
Siège social: mairie de Lisieux. 


17 mai 19%7. Déclaralion à la préfecture 
Cher. ASSOCIATION FAMILIALE DES TRAVAILILUGS 
DU BATIMENT ET DU LOIS DE BOURGES. Bul: as: 
rer, au point de vue matériel et moral, la 
défense des intérêts généraux des familles, 
Siège social: 8, place Malus, Bourges, 


17 mai 1947. Déclaration à la saous-préfeclure 
de Riom. SOCIÉTÉ AMICALE DES SAPEURS-POMPIFR, 
But: eubven'r aux frais des fèêles el concours, 
perfectionnement et iustruclion du 
Siège social: chez M. Blalceyras, président, à 
Saint-André-le-Coq. 


37 mai 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Largentière. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POrL- 
LAIRE DE «r- 
ganiser, faire fonctionner et favoriser les 
écoles libres de ct 
toutes autres œuvres d'éducation populaire 
d'activités sociales, religieuses où mor! 
siège social: école libre de Suint-Llienne 
Lugdarès, 


police. AMICALE DES EMPLOYÉS DE LA MBIUAI 
INDUSTRIELLE, Bul: conserver les liens d’un 
entre anciens employés, assister morale 
et malériellement ses membres, Siège so: 
6, rue d’Alhènes, à Paris. 

47 mai 1957. Déclaralion à 
police. (GROUPEMENT D’ACHATS 

Bobigny. But: achat direct au produrt 

Siège social: 73, rue Robespierre, à Bobigr 


47 mai 1947. Déclaration à la préfecture 16 


la préfecture de 
DE L'AVENIR, À 


19 mai 1947. Déclaration à la pré‘ecture des 
Alpes-Maritimes, SAINTE-HÉLÈNE CALIFORNIE, Lui! 
défense de l'intérêt moral et matériel des fa- 
milles. Siège social: 112, avenue de la Cat 
fornie, Nice, 

19 mai 1947, Déclaration à la préfecture «8 
la Loire, AMICALE DES AGENTS DE LA DÉLÉGATION 
DÉPARTEMENTALE DE LA LOIRE DU MINISTÈRE DE IA 
RECONSTRUCTION ET DE L'URBANISME, But: gestion 
et développement des œuvres sociales du per- 
sonnel de la reconstruelion, Siège social: 
cienne caserne Desnoeîtes, rue Cuvier, à Sait- 
Etienne. 


19 mai 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Loire. ASSOCIATION FAMILIATE ET SOCIAIE LA 
SAINT-ETIENNE, But: défense des intérêts des 
familles. Siège social: 6, rue Mi-Carème, à 
Saint-Etienne. 


49 mai 1947, Déclaration à la préfecture du 
Nord. EDUCATION PHYSIQUE INTERENTREPRISES DE 
Rougaix-TourcoixG. But: création et gestion 
des services servant à l'éducation physique 
interentreprises, directement ou par le moyen 


d'organismes spécialisés. Siège social: 
rue Nationale, à Tourcoing. 


Paris. — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 
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